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Résumé

Le présent rapport aborde la question des 
conséquences sur le développement éco-
nomique des disparités de genre dans les 
pays méditerranéens partenaires de l’UE. 
Il suggère ensuite une série de recomman-
dations destinées à améliorer l’accès des 
femmes à la vie économique pour renforcer 
le développement.

Dans les pays méditerranéens, les questions 
de genre sont fortement marquées par des 
considérations sociales, culturelles, anthro-
pologiques ou politiques. L’économique lui-
même a des caractères encore très spécifi-
ques, en particulier dans le secteur informel 
et le monde rural qui aboutissent à des ver-
rous difficiles à supprimer.

Le sujet pose deux questions centrales : 
(i) comment développer une participation 
plus ample des femmes à la force de travail 
et (ii) comment diminuer les discriminations 
de genre dans la région. Il est en effet incon-
testable qu’une économie moderne ne peut 
pas se développer sans l’apport des talents 
de la moitié de sa population. 

Le contexte euro-méditerranéen

Le contexte euro-méditerranéen de ce point 
de vue est marqué par les cinq évidences 
suivantes :

√ il y a un paradoxe sur les rives sud 
entre des conditions de vie pour les femmes 
bien supérieures à ce que l’on rencontre 
généralement dans les pays en développe-
ment et une participation à la vie active sen-
siblement inférieure ;

√ les PM subissent un rapport actifs-non 
actifs défavorable au développement écono-
mique, dont une part significative s’explique 
par le faible taux d’activité des femmes ;

√ la moindre participation des femmes 
à l’activité économique a un impact négatif 
sur le niveau de vie des ménages, que des 
simulations de la Banque Mondiale estiment 
à environ 25% du revenu du ménage et 
0,7 point de croissance annuelle du PIB ;

√ les PM connaissent actuellement un 
niveau de croissance insuffisant en regard 
des besoins pour simplement équilibrer le 
marché du travail compte-tenu des nouveaux 
entrants, ce qui risque de conduire à une 
stratégie totalement erronée et contre-pro-
ductive qui consisterait à ralentir l’entrée sur 
le marché du travail des femmes au profit 
des jeunes hommes;

√ les PM ont également adopté un 
changement de mode de développement 
où la puissance publique, dans laquelle les 
femmes sont bien représentées, et la pro-
tection des marchés sont remplacés progres-
sivement par le secteur privé, le marché et 
la gestion macroéconomique rigoureuse. Le 
point de vue du Femise est que la substitu-
tion d’emplois féminins privés aux emplois 
publics ne se fera pas sans diffcultés et poli-
tiques adaptées.

Une grande hétérogénéité de la condi-
tion féminine entre le monde de l’éco-
nomie formelle et celui de l’économie 
rurale et informelle

La question de la compatibilité entre l’acti-
vité économique et les charges familiales est 
commune à tous les environnements. Dans 
les environnements des pays développés, 
la pondération va, aujourd’hui, nettement 
dans le sens de favoriser l’insertion éco-
nomique, en évitant les discriminations de 
genre au travail et en donnant les moyens 
facilitateurs. Dans les PM, comme dans de 
nombreux autres pays en développement, 
on ne peut en rester là. Les sociétés sont 
hétérogènes, il y a deux mondes : le monde 
du travail formel (en général salarié) où la 
position des femmes peut être traitée dans le 
cadre d’un paradigme de comportement uni-
versel, le monde rural et le secteur informel 
péri-urbain où la pauvreté et les conditions 
de vie imposent de considérer une rationalité 
différente contrainte par les conditions con-
crètes d’existence de la famille. Ici les dis-
criminations sont plus fondamentales : elles 
ne sont plus fonctionnelles, mais identitaires. 
Le point de vue du Femise est que l’action 
du partenariat  en faveur des femmes doit 
considérer ces deux mondes de façon équi-
librée s’il elle veut être crédible et emporter 
l’adhésion des femmes elles-mêmes. Il est 
nécessaire de bien noter que: 

√ dans le premier cas, les femmes sont 
considérées comme des individus qui con-
courent à la production de richesse et n’ont 
aucune raison d’être à priori discriminées 
sur le marché du travail, ni dépourvues de 
l’environnement permettant de mettre en 
oeuvre leurs capacités. Ce sont des « femi-
nae economica » supposées fonctionner dans 
le cadre des hypothèses habituelles sur leur 
information et leur rationalité. Toute discri-
mination a des conséquences sur le niveau 
de bien-être de l’ensemble de la population 
et se doit donc d’être éliminée. L’objectif 
pertinent ici est leur participation effective à 
la force de travail, les causes de cette faible 
participation devant être approfondies et des 
politiques adaptées mises en œuvre.
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√ Dans le monde rural et le secteur 
informel, l’unité centrale est davantage  la 
famille. Il s’agit alors d’apprécier le rôle des 
femmes dans cette entité sociale de base 
fondée sur un système relationnel. Toutes les 
études révèlent que des comportements éco-
nomiques qui seraient jugés irrationnels dans 
des contextes normaux, sont parfaitement 
rationnels dans le cadre des conditions con-
crètes de vie de nombreuses familles rurales 
ou des périphéries urbaines.

Cette distinction permet de remarquer que : 
(i) développer des politiques en faveur de 
l’égalité de genre exclusivement focalisées 
sur le marché du travail laisse de côté une 
partie centrale du problème posé dans le 
contexte méditerranéen ; (ii) modifier les 
cadres réglementaires (notamment les codes 
familiaux) n’a d’effet concret que lorsque 
cela s’accompagne de modifications des pra-
tiques parce que la société se les approprie. 
Il faut alors que ces changements soient 
perçus comme des contributions aux problè-
mes concrets rencontrés par les familles, en 
particulier dans les environnements pauvres, 
qu’ils soit appuyés par des politiques sociales 
lourdes visant à améliorer visiblement les 
conditions de vie des familles. Il faut enfin 
que les femmes elles-mêmes s’en emparent, 
ce qu’elles feront si elles sont informées et si 
elles y voient au delà d’une liberté individuel-
le, une contribution au bien-être familial.

Les discriminations de genre dans la vie 
économique

Aujourd’hui, la situation dans les PM tend à 
indiquer que le rythme de réduction des dis-
criminations de genre dans la sphère écono-
mique est trop lent. La participation des fem-
mes à l’activité économique est influencée 
principalement par deux éléments : le taux de 
fécondité et l’éducation. Sur le premier plan, 
les PM sont en phase de transition démogra-
phique et ont, de plus, mis en œuvre des 
dispositifs pour les femmes salariées comme 
les allocations de maternité, de sorte que la 
maternité n’y est plus fondamentalement un 
obstacle au travail. En matière d’éducation, 
les progrès enregistrés ont été significatifs 
au niveau quantitatif et, si des écarts impor-
tants s’observent entre les deux rives, ils sont 
essentiellement d’essence qualitative.

Il est donc paradoxal que ces importantes 
évolutions n’aient pas eu plus d’impact sur la 
participation des femmes à la force de travail. 
Du point de vue économique, deux facteurs 
d’explications peuvent être proposés : 

√ le premier concerne les discrimina-
tions dans l’accès au travail qui affaiblissent 

leur statut effectif dans la société et la famille 
et ne les poussent pas à l’insertion profes-
sionnelle. En Europe, comme dans les PM 
bien que parfois de façon plus accentuée, 
on observe ainsi une plus forte prévalence 
du chômage chez les femmes et une activité 
moindre. On observe également dans les PM 
que le taux d’activité est généralement maxi-
mum dans les classes d’âge les plus jeunes 
et qu’il décroît après, ce qui tend à indiquer 
une pression subie (de nature sociale ou par 
manque d’infrastructure) qui pèse sur les 
possibilités de concilier  vie familiale et vie 
active. S’ajoutent également des discrimi-
nations en termes de nature de poste ou de 
rémunération.

√ le premier tient dans la structure 
même des emplois proposés, reflet d’une 
part de l’adéquation entre mode de produc-
tion et compétences des femmes et, d’autre 
part, de la façon dont les femmes voient leur 
place. Ici, l’emploi des femmes, en Europe 
comme dans les PM, s’effectue de façon 
privilégiée dans l’éducation, les services de 
santé et les services à la personne. Il faut 
donc admettre que la raison première des 
différences des taux d’activité féminins entre 
l’UE et les PM est liée à la taille et à la dyna-
mique des secteurs considérés. Or, dans les 
pays européens, ces secteurs sont alimentés 
par des ressources publiques et par le niveau 
de richesse moyen. On peut ainsi penser que 
l’emploi des femmes est aussi tributaire du 
dynamisme économique d’ensemble qui seul 
permettra ce taux de développement des 
services non-marchands et des services à la 
personne et modifiera les anticipations.

Les discriminations de genre dans le 
monde rural et dans les activités infor-
melles

Dans les environnements pauvres les pré-
conditions de base jouent un rôle central. 
Cette remarque confère un statut crucial à 
la question du genre dans le monde rural et 
le secteur informel parce qu’il n’affecte plus 
l’individu mais le collectif familial. Au sein 
du monde rural, les principales observations 
permettent de noter que : 
(i) la négligence touchant les soins et l’ali-
mentation des femmes, qui dans les pays en 
développement a conduit à un déficit de 60 
à 100 millions de personnes (les « missing 
Women » de Senn) est moins évidente mais 
joue aussi sur la mortalité des petites filles.
(ii) les rôles masculin/féminin sont toujours 
stéréotypés : l’homme confère le statut à la 
famille, la femme occupe le domaine de la 
vie quotidienne. Cette vision s’estompe(ra) 
mais tant qu’elle est présente et tant que 
des règles de droit sur l’égalité des genres 
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ne sont pas installées, les financements 
directs ne changeront pas le comportement 
des ménages pauvres, tandis que le déve-
loppement des infrastructures de santé, la 
généralisation de l’assurance maladie, l’offre 
de possibilités de soins gratuits à la famille 
pauvre bénéficiera de façon plus importante 
aux filles, même sans modification des com-
portements généraux.

Ainsi, dans le monde rural, la mise en place 
de conditions préalables pour développer 
le statut des femmes est indispensable. Ce 
développement peut se traiter comme un 
processus à étapes, depuis la satisfaction 
des besoins critiques (santé, éducation, ali-
mentation) jusqu’à l’installation du bien-être 
(réalisation des potentiels, juste charge et 
juste rétribution, sécurité). Dans la plupart 
des cas, le monde rural et informel des PM 
en est au premier stade. A ce niveau, en 
dehors de la santé, le Femise considère que 
la question primordiale est celle de l’analpha-
bétisme, puisqu’il conditionne l’autonomie 
des femmes, leur capacité à s’informer et 
à couvrir les risques. Un second aspect est 
celui des revenus touchés par les femmes, 
dont tout montre qu’ils sont dans ce cas 
mieux utilisés au profit de l’ensemble de la 
famille. Ainsi, l’autonomie de décision des 
femmes et l’égalité de traitement dans la 
famille sont de puissants moyens pour élimi-
ner les phénomènes anormaux qui touchent 
les filles dans le monde rural. Lorsque la 
condition d’autonomie des femmes n’est pas 
satisfaite, il faut généraliser les infrastructu-
res d’éducation et de santé et les prestations 
sociales et de retraite.

Le secteur informel constitue le second pôle 
d’une action affirmative spécifique. Localisé 
surtout en zone urbaine, il est en croissance 
rapide en raison de l’exode rural, des ajus-
tements dus à l’ouverture et de l’incapacité 
actuelle du secteur formel à créer les emplois 
que réclame la croissance de la population 
active. Quelles que soient les définitions 
adoptées, ce « secteur », essentiellement 
nourri de tout ou partie de l’activité de très 
nombreuses micro et petites entreprises, 
recouvre un nombre important de personnes 
et dispose surtout d’un fort potentiel de crois-
sance. Une étude Femise, fondée sur un grand 
nombre d’interviews d’une population repré-
sentative des micro et petites entreprises a 
mis en relief les faits suivants : (i) Les femmes 
se lancent, en général, dans une activité indé-
pendante pour des raisons négatives (précé-
dent travail mal payé, mauvaises conditions 
de travail) dans une proportion deux fois plus 
élevée que les hommes, essentiellement avec 
un modeste capital provenant dans 90% des 
cas d’un apport personnel et après 40 ans ; 

(ii) dans la grande majorité des cas, elles 
continuent à assurer leurs charges familiales, 
considèrent que leur nouvelle activité a con-
tribué à modifier sensiblement leur statut et 
ne sont que 64% à se déclarer harassées de 
travail (sans les tâches ménagères, 82% des 
hommes font la même remarque) ; (iii) deux 
tiers des femmes indiquent qu’un soutien 
pour leurs charges familiales leur permettrait 
de développer leurs activités ; (iv) l’écart de 
genre le plus important apparaît dans l’éduca-
tion et la formation professionnelle. On peut 
ainsi conclure qu’encourager les femmes dans 
le secteur informel (en particulier les chefs 
d’entreprises) est une action spécifique qui 
aura le double avantage de servir d’exemple 
en modifiant les stéréotypes et de fournir 
des ressources aux familles concernées, en 
veillant toutefois à ce que les actions de « for-
malisation » n’entravent pas un élément de 
dynamisme important ces dernières années.

Recommandations

En termes de recommandations, le Femise 
souligne avant tout la nécessité d’améliorer 
le système statistique en systématisant le 
découpage par genre. Il est en effet impor-
tant face à un problème multi-forme de bien 
l’appréhender par des informations fiables 
et pertinentes, dont on ne dispose pas en 
totalité aujourd’hui. Ce sont des informations 
essentielles pour élaborer des stratégies effi-
caces visant le renforcement de la position 
des femmes. Sur ces dernières, le Femise 
propose un ensemble de recommandations 
autour de trois domaines principaux :

√ dans le domaine de l’accès des fem-
mes à l’éducation et à la formation profes-
sionnelle : (i) inciter davantage les femmes 
à l’alphabétisation, notamment en informant 
et en aidant à l’organisation de leur temps, 
(ii) utiliser l’outil micro-crédit comme inci-
tation, en le conditionnant à l’alphabétisa-
tion ; (iii) viser particulièrement le monde 
rural et les zones de pauvreté et faire mieux 
correspondre les programmes scolaires aux 
marchés du travail ; (iv) promouvoir et 
revaloriser l’éducation technique, valoriser 
les compétences acquises ; (v) inciter fis-
calement le secteur privé à investir dans les 
formations techniques ; (vi) renforcer l’accès 
des femmes aux dispositifs de formations 
professionnelles tout au long de la vie ; 
(vii) concevoir des programmes de forma-
tion spécialement destinés aux femmes et 
subventionnés par le public.

√ dans le domaine de la participation 
des femmes à la force de travail : (i) mettre 
en place les systèmes de prise en charge 
des enfants de bonne qualité ; (ii) garantir 
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un environnement professionnel adapté aux 
femmes en termes de flexibilité horaire, de 
système de transport et de sécurité sur le 
lieu de travail ; (iii) concernant plus spéci-
fiquement les femmes chefs d’entreprises, 
assurer les 5 A (accès aux finances, accès 
aux marchés, accès à l’information, accès 
à la formation et accès aux décideurs poli-
tiques), notamment par le biais des micro-
crédits (cela vise en particulier les institu-
tions financières) ou de fonds publics pour 
les PME ; (iv) concernant les femmes dans 
le secteur informel, encourager leur parti-
cipation par la mise en place de clusters, 
de procédures administratives spécifiques, 
de subventions et exemptions fiscales, de 
programmes publics de formation ; (v) aller 
vers une plus grande implication de l’Etat, 
notamment pour développer la participation 

féminine dans le secteur manufacturier, pour 
assurer l’application des lois d’égalité, pour 
faire évoluer la mentalité des femmes elles-
mêmes, pour mettre en place une part de 
financement public « gender responsive », 
pour coordonner les différents acteurs, pour 
étendre l’accès à la sécurité sociale y compris 
pour les inactives.

√ dans le domaine du renforcement 
des droits légaux, sociaux et politiques : 
(i) éliminer les obstacles légaux et sociaux 
qui freinent l’application des lois sur l’égalité 
des opportunités ; (ii) fixer des quotas 
plus élevés dans les institutions politiques, 
législatives et les syndicats ; (iii) éliminer 
les entraves implicites aux mouvements de 
femmes notamment dans leurs options en 
matière de participation politique.
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Le présent rapport discutera la question 
des conséquences sur le développement 
économique des disparités de genre dans 
les pays méditerranéens partenaires de 
l’UE (PM) à la lumière des expériences 
internationales. Il donnera ensuite une 
série de recommandations destinées à 
faire disparaître les plus importantes de 
ce point de vue. 

Dans les pays méditerranéens, les ques-
tions de genre sont fortement marquées 
par des considérations sociales, cultu-
relles, anthropologiques ou politiques. 
Ces considérations font l’objet d’une 
littérature importante (Institut de la 
Méditerranée 2005, UNDP 2004, World 
Bank 2004 et 2005) qui souligne bien 
les obstacles à une participation des 
femmes à la force de travail, reconnue et 
fondée, notamment, sur un principe de 
non-discrimination économique. Il reste, 
cependant, que l’économique lui-même 
a des caractères encore très spécifiques, 
en particulier dans le secteur informel et 
le monde rural qui aboutissent fréquem-
ment à des verrous difficiles à supprimer, 
même lorsque les cadres réglementaires 
ont été modifiés et la stratégie nationale 
clairement affirmée. La question de la 
mise en oeuvre concrète d’une politique 
de genre dans les PM par des actions 
spécifiques doit donc être également 
posée.

Une première question centrale : 
développer une participation expli-
cite des femmes à la force de travail 

La relation entre la participation des 
femmes à la création de richesse et 
le revenu par tête dans le monde

Il est désormais largement admis que 
la participation des femmes à la force 
de travail est, sur longue période, un 
facteur de développement économique. 
Une économie moderne ne peut plus 
se passer des talents d’une moitié de 
la population en âge de travailler. Et les 
résultats obtenus par les jeunes filles 
dans l’enseignement supérieur sont là 
pour montrer que dans des économies 
qui deviennent des économies de servi-
ces et de connaissance, les femmes ont 
un rôle central à jouer.

L’évolution qui conduit à cette reconnais-
sance explicite de la valeur du travail 
féminin passe d’abord par une amélio-
ration de la condition féminine qui impli-
que des évolutions sociales  importan-
tes (environnement sanitaire, éducatif, 
autonomie) qui modifient les taux de 
fécondité et permettent d’entrer dans 
une phase de transition démographique. 
Puis, lorsque cette transition démogra-
phique est en cours, se pose la ques-
tion de l’insertion explicite des femmes 
dans la force de travail ce qui signifie la 
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reconnaissance de la valeur du travail 
qu’elles réalisent. Enfin, pour que cette 
participation explicite à la force de tra-
vail prenne sa pleine mesure sur le long 
terme, il est nécessaire que toutes les 
discriminations de genre qu’elles soient 
salariales, de place dans les pouvoirs, 
sociales, disparaissent.

La figure ci-dessous, réalisée à partir 
de 148 pays, montre que la probabilité 
d’une relation de longue période entre 
les taux de participation des femmes à 
la force de travail et le niveau du PIB 
par tête est peu contestable dans les 
pays industrialisés. Elle est, par contre, 
moins patente dans les pays en déve-
loppement (en particulier dans les PM), 
preuve que la modification des condi-
tions sociales et d’éducation dans ces 
pays n’a pas encore produit des résul-
tats suffisants.

Cinq évidences qui caractérisent le 
contexte des PM

Dans un contexte international où sont 
mises en place de nombreuses actions 
visant à améliorer la situation des fem-
mes, il est important de bien situer les 
différences de contexte entre les pays 
européens et les pays méditerranéens 
pour promouvoir une telle dynamique à 
l’échelle de la grande région euro-médi-
terranéenne.

Si l’on considère la situation aujourd’hui, 
les faits suivants (cf. annexes) peuvent 
être soulignés :

En premier lieu, nous sommes, dans 
le monde méditerranéen, face à un 
paradoxe qu’a bien souligné la Banque 
Mondiale à propos de la région MENA : 
alors qu’en moyenne, les conditions de tats suffisants. alors qu’en moyenne, les conditions de 

Figure 1 : Relation PIB par tête – taux de participation des femmes à la force de 
travail en 2003travail en 2003
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vie des femmes vues au travers de l’évo-
lution de leur scolarisation, de l’évolution 
de la fécondité, de celle de l’espérance 
de vie sont largement au dessus de la 
moyenne des autres pays de dévelop-

pement comparable, leur participation 
à la force de travail est sensiblement 
plus faible. On notera qu’au sein de l’UE 
et dans une bien moindre mesure, ce 
paradoxe est également présent dans 
certains membres méditerranéens. Il 
s’agit d’une anomalie qui est sans con-
teste porteuse de coûts économiques et 
sociaux importants. Comprendre les rai-
sons qui expliquent cette faible partici-
pation, identifier les actions permettant 
d’y remédier sont, selon le Femise, des 
éléments centraux de toute politique de 
genre en Méditerranée. 

En second lieu, les pays méditerranéens 
partenaires de l’UE se caractérisent par 
un poids des non-actifs sur les actifs 
(définis ici comme le rapport entre, 
d’une part, les personnes inactives, chô-
meurs, personnes trop jeunes ou trop 
âgées pour travailler et, d’autre part, la 
population qui a un emploi) parmi les 
plus élevés du monde (en cela ils sont 

Figure 2 : Taux de participation hommes 
– femmes par zones géographiques– femmes par zones géographiques
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Figure 3 :  Poids du chômage, de la structure de la population et de la faible 
participation des femmes sur les travailleursparticipation des femmes sur les travailleurs
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dans une situation qui concerne aussi 
l’UE, mais pour des raisons différentes), 
ce qui rend indispensable une aug-
mentation des personnes effectivement 
employées. La faible participation des 
femmes explique pour une partie signifi-
cative (avec le niveau du chômage et la 
jeunesse de la population) ce niveau des 
taux de dépendance. L’augmentation du 
nombre de femmes actives, la mobi-
lisation de leurs talents, est donc une 
chance que ces pays doivent saisir s’ils 
veulent pouvoir augmenter de façon 
équilibrée leur bien-être.

En troisième lieu, la faible participa-
tion des femmes a non seulement un 
coût économique général important mais 
également un coût direct pour la famille. 
Plusieurs simulations faites par la Banque 
Mondiale sur la région MENA1 à partir 
des données des enquêtes ménages 
(household surveys) montrent que si la 
participation des femmes à la force de 
travail était conforme à leur éducation et 
à leur âge, les gains des familles pour-
raient augmenter du quart, ce qui, pour 
beaucoup, leur permettrait d’accéder à 
la classe moyenne. Au niveau agrégé, 
cette évolution aurait pu donner un gain 
de 0,7 points de croissance annuelle 
du PIB depuis le début des années 90 
(Banque Mondiale, 2004).

En quatrième lieu, cette augmentation 
indispensable de la participation des 
femmes à la force de travail doit se pro-
duire à un moment crucial où les taux 
de chômage sont importants et où de 
nombreux jeunes arrivent sur le marché 
du travail (le Femise a évalué à 35 mil-
lions d’emplois nouveaux à créer dans 
les 15 prochaines années, le montant 
permettant de maintenir dans les PM les 
taux de chômage à leur niveau actuel). 

Il s’agit d’une différence majeure avec 
la situation européenne ou le ratio actifs 
vs. retraités va passer de 4 à 2 ce qui 
implique impérativement une augmen-
tation de l’offre d’actifs. Cette nécessité 
n’est pas présente en Méditerranée où la 
réserve d’actifs est importante. Toutefois, 
l’évaluation du nombre d’emploi à créer 
ne tient là pas compte de deux points 
importants que sont (i) la part encore 
importante d’emplois dans l’agriculture, 
dont on attend un déclin important et 
qu’il faudra donc remplacer dans des sec-
teurs plus porteurs; (ii) l’augmentation 
probable et souhaitable du taux d’emploi 
féminin, qui représente de fait d’autres 
emplois nouveaux à ajouter, d’autant, 
comme on le verra plus loin, que les fem-
mes sont nombreuses à travailler dans 
l’agriculture. Compte-tenu de la dynami-
que actuellement insuffisante pour créer 
ces nouveaux postes, il est à craindre 
que, volontairement ou non, un arbitrage 
puisse être fait pour maintenir la cohé-
sion sociale entre ceux qui occuperont 
ces nouveaux postes créés, arbitrage 
en défaveur du travail féminin. Il existe 
donc un risque de politiques malthu-
siennes jouant au détriment de l’emploi 
féminin au prétexte qu’il se substituerait 
à l’emploi des jeunes hommes arrivant 
sur le marché du travail. Nous affirme-
rons hautement ici que retarder la mise 
en œuvre de politiques visant à encoura-
ger le travail des femmes sous prétexte 
que le marché du travail est aujourd’hui 
relativement atone repoussera à des 
échéances beaucoup plus éloignées un 
traitement équivalent des hommes et 
des femmes. Cela renforcera la pression 
des tendances obscurantistes, éloignera 
les PM des objectifs du millénaire et ne 
pourra pas ne pas avoir de conséquences 
sensibles sur la cohérence de la région 
euro-méditerranéenne. 
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A titre d’exemple, on soulignera que la 
disproportion que l’on observe aujourd’hui 
dans les PM entre le nombre de jeunes 
filles dans l’enseignement supérieur et 
la population (68,2% des étudiants et 
49,5% de la population), et leur représen-
tation dans la force de travail (30,8%)2 
explique les tendances qui se font jour 
actuellement à l’émigration des jeunes 
femmes, dans un contexte peu favora-
ble. Cette observation a des implications 
macroéconomiques que le Femise a déjà 
soulignées précédemment, à savoir modi-
fier un  niveau d’équilibre économique 
aujourd’hui trop bas compte tenu de la 
croissance potentielle qui pourrait être 
atteinte.

En cinquième lieu, enfin, les PM ont 
emprunté un nouvel itinéraire de dévelop-
pement depuis les années 80 qui a trans-
formé des systèmes largement fondés sur 
l’intervention de l’Etat et la fermeture aux 
échanges extérieurs, en des systèmes 

plus ouverts fondés sur le marché et la 
rigueur de la gestion macroéconomique. 
Or, comme le montre bien la situation des 
pays ex-centralement planifiés (figure 1), 
le modèle matérialiste centralisé et pla-
nifié a produit des taux de participation 
des femmes élevés (par rapport à leur 
richesse) liés au développement de la 
fonction publique. L’effet du changement 
de système qui est désormais amorti (au 
milieu des années 90, la plupart des PM 
avaient stabilisé leur gestion macroécono-
mique et retrouvé des taux d’investisse-
ment comparables à ceux des années 80, 
mais avec une substitution de l’investis-
sement privé à l’investissement public), 
a des conséquences sur la participation 
des femmes dans la mesure où celles-ci 
ont été largement employées dans les 
administrations (où les discriminations de 
genre sont plus faibles).

A cet égard, il est nécessaire de pren-
dre des mesures appropriées pour que 

Figure 4 : Evolution de la force de travail féminine, 1960-2003
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le nouveau modèle de développement 
orienté vers le commerce international 
et le secteur privé offre des opportunités 
suffisantes au travail des femmes, chose 
qu’il n’a pas manifesté naturellement 
aujourd’hui. Cela explique que des pays 
comme la Turquie, la Tunisie et le Maroc 
(figure 4) aient vu la croissance des taux 
de participation des femmes se stabiliser 
et diminuer relativement au mouvement 
européen. Dans l’avenir s’ajoutera la 
nécessité d’intégrer un important secteur 
informel (où les femmes sont très repré-
sentées) dans l’économie formelle, ce qui 
risque de produire les mêmes effets si 
des actions spécifiques adaptées ne sont 
pas mises en œuvre. Il est clair, dès lors, 
qu’une partie significative de l’action à 
développer nécessite de se centrer sur 
les moyens de renforcer la place des 
femmes dans le secteur privé. 

Une deuxième question centrale : 
comment diminuer les discrimina-
tions  de genre ?

En dehors de toute question d’éthique, 
les discriminations diverses dont souf-
frent les femmes ont des effets écono-
miques qui se cumulent avec leur faible 
participation à la force de travail. 

Le premier groupe d’effets est univer-
sel et au cœur même de la rationalité 
économique qui stipule que dans toute 
société le capital humain doit être utilisé 
de la façon la plus efficiente possible, 
c’est-à-dire en fonction des aptitudes de 
chacun. Et l’expérience internationale a 
bien montré à quel point, particulière-
ment dans les activités modernes qui 
font davantage appel à l’intelligence qu’à 
la force, les femmes formées peuvent 
contribuer à la création de richesse. Dès 
lors, les stéréotypes qui les font choisir 

des métiers réputés féminins, les dif-
férences salariales et à l’embauche, la 
sous-qualification des postes qu’elles 
occupent par rapport à leurs compéten-
ces, sont autant de facteurs qui éloi-
gnent les économies considérées de leur 
niveau d’équilibre potentiel. Ici, nous 
sommes clairement confrontés à un 
agenda général qui passe par des évolu-
tions des réglementations, des disposi-
tifs d’orientation dans l’éducation et des 
mécanismes d’incitation, d’évaluation, 
de contrôle, voire de coercition. 

Mais à côté de ce type de discriminations 
qui concerne à des degrés variés la plu-
part des pays (et, en particulier, les pays 
européens), il est des discriminations 
plus fondamentales qui touchent plutôt à 
l’identité reconnue aux femmes dans la 
société (et la famille), qu’à la façon dont 
elles vivent ou accèdent à des fonctions. 
Ces discriminations ont des inciden-
ces économiques sur le bien-être des 
familles, la pauvreté vue en termes de 
revenus, de sécurité et plus encore de 
capacités, les possibilités de promotion 
sociale par l’éducation. Sont plus parti-
culièrement concernés ici, là encore, le 
monde rural, les périphéries urbaines et 
le secteur informel. 

La nécessité d’aborder de façon diffé-
renciée la lutte contre les discrimina-
tions dans des sociétés hétérogènes 

Le Femise tient à attirer ici l’attention 
sur une question de fond. Le fait de 
distinguer l’incidence économique des 
discriminations de genre qui touchent, 
d’une part, les femmes sur le marché 
du travail formel et, d’autre part, les 
femmes dans la famille, dans le secteur 
rural et informel, qui est, rappelons le, 
majoritaire en termes de personnes con-
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cernées, pose d’importantes questions 
philosophiques et culturelles. 

Dans le premier cas, les femmes sont 
considérées comme des individus qui 
concourent à la production de richesse 
et n’ont aucune raison d’être à priori 
discriminées sur le marché du travail, ni 
dépourvues de l’environnement permet-
tant de mettre en oeuvre leurs capaci-
tés (crêches, éducation, allocations de 
maternité, infrastructures diverses, etc.). 
La discrimination qui leur est faite a des 
conséquences sur le niveau de bien-être 
de l’ensemble de la population et doit 
être éliminée à ce titre. Dans ce cadre, 
les femmes sont, de fait, considérées 
comme des « feminae economica » avec 
toutes les hypothèses qu’il faut faire sur 
leur information et sur leur rationalité. Il 
est clair, comme il a été dit précédem-
ment, que l’indicateur de résultat le plus 
pertinent de ce point de vue est leur par-
ticipation effective à la force de travail. 
Les causes de cette faible participation 
doivent donc être approfondies et des 
politiques adaptées mises en œuvre.

Dans le second cas, qui est nettement pri-
vilégié dans l’approche des économistes 
arabes et des spécialistes de la pauvreté 
(PNUD 2004, Duflo et Jameel, 2005), 
l’unité centrale est la famille. Et les ques-
tions qui se posent alors sont d’une toute 
autre nature. Il s’agit d’apprécier le rôle 
des femmes dans cette unité sociale de 
base qui est fondée sur un système rela-
tionnel, plutôt que sur une situation indi-
viduelle. Sont alors concernées la satis-
faction des besoins de base, l’autonomie 
de décision, les formes de réaction aux 
évènements extérieurs, les questions de 
sécurité pour les enfants, les capacités 
à prévoir et à s’adapter, celles qui per-
mettent de s’assurer contre les risques. 

Toutes les études qui ont été menées de 
par le monde, à partir d’espaces locali-
sés ou des enquêtes ménages, révèlent 
que de nombreux comportements dans 
la famille ne sont pas rationnels au sens 
où l’entend l’économie moderne, alors 
qu’ils sont parfaitement rationnels dans 
le cadre des conditions concrètes de 
vie des familles (courbe d’offre de tra-
vail atypique – en dessous d’un certain 
seuil, l’offre de travail augmente quand 
le revenu diminue, cf. Dessing 2004 ; 
non fonctionnement des schémas d’assu-
rance contrer le risque, cf. Duflo  2003 ; 
pas de stratégie intertemporelle d’inves-
tissement, etc.).

Deux conséquences découlent de ces 
remarques. 

√ La première est que développer des 
politiques en faveur de l’égalité de 
genre exclusivement orientées vers la 
convergence des situations vis-à-vis 
du marché du travail laisserait de côté 
une partie centrale du problème posé, 
voire pourrait aboutir à des résultats 
contradictoires. 

√ La seconde concerne la pénétration 
effective des changements réglemen-
taires visant la parité dans les esprits 
et dans les pratiques. Les PM se 
caractérisent par le fait que les chan-
gements réglementaires (notamment 
des codes de la famille) s’accompa-
gnent de peu d’effets concrets obser-
vables, par exemple dans la juris-
prudence des tribunaux. Ils souffrent 
donc d’un manque de crédibilité et 
d’appropriation. 

Pour que ces changements réglemen-
taires, qui visent à rendre la citoyen-
neté des femmes moins contingente des 
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relations familiales, aboutissent à des 
modifications sensibles des pratiques, il 
est nécessaire : 

√ qu’ils soient perçus comme des con-
tributions significatives aux problè-
mes concrets posés, en particulier 
dans les environnements pauvres et 
pas uniquement comme le transfert 
d’un modèle culturel,

√ qu’ils s’accompagnent de politiques 
sociales lourdes visant à améliorer 
les conditions concrètes de vie des 
familles dans ces environnements,

√ qu’ils soient appropriés par les fem-
mes elles-mêmes, ce qu’elles feront 
d’autant mieux qu’elles seront infor-
mées et qu’elles y verront une con-
tribution au bien-être de la famille et 
pas seulement à leur liberté indivi-
duelle de citoyennes. 

  
Des discriminations de genre dans 
la vie économique qui se réduisent à 
un rythme trop lent 

C’est dans la sphère de l’économie et 
de la technologie que se produisent les 
évolutions qui tirent aujourd’hui l’ensem-
ble de la société. Et ceci est vrai dans 
la société européenne, comme dans les 
sociétés méditerranéennes. La globali-
sation a partout majoré le pouvoir de 
l’économie et de la technologie qui s’est 
accompagné d’une émancipation généra-
le (mais très différente dans son rythme) 
des sociétés civiles, y compris dans leurs 
aspects qui ne sont pas économiques, 
famille, libertés individuelles, etc. 

Les discriminations de genre dans l’éco-
nomie formelle sont au cœur de ces évo-
lutions. Le rythme auquel elles se rédui-

sent est donc un indicateur important 
des capacités des sociétés à s’adapter au 
monde global.

Ces discriminations de genre touchent 
d’abord la possibilité donnée aux femmes 
de participer explicitement (c’est-à-dire 
dans le secteur formel) à la force de tra-
vail, ensuite, les conditions qui sont les 
leurs une fois qu’elles y sont entrées. 

1- Les éléments primordiaux de la partici-
pation des femmes à la force de travail

Deux éléments sont discriminants sur la 
participation des femmes à la force de 
travail. Ce sont, d’une part, l’évolution 
des taux de fécondité, d’autre part, le 
niveau éducatif moyen des femmes (Cf 
annexe 1).

Une analyse portant sur les PM et reliant  
taux de participation féminin, taux de 
fécondité et éducation a été conduite 
à l’aide d’un modèle économétrique. 
Comme attendu, le taux de fertilité a 
un effet négatif : une baisse de ce taux 
augmente le taux de participation, tou-
tes choses étant égales par ailleurs. Le 
taux de scolarisation dans le supérieur 
(pris avec un retard de 5 ans) a un effet 
positif plus faible mais très significatif. Il 
apparaît ainsi que la baisse du taux de 
fécondité peut expliquer de 30 à 37% de 
l’augmentation du taux de participation 
entre 1980 et 2000, la hausse du niveau 
de scolarisation dans le supérieur expli-
quant une part plus faible de 11 à 15% 
tandis que l’évolution de la structure par 
âge de la population féminine contribue 
pour un total de 30 à 33% avec des 
effets presque uniquement dans les clas-
ses intermédiaires. On précisera égale-
ment que cette analyse est confirmée 
par d’autres résultats obtenus dans le 
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cadre du rapport de la Banque Mondiale 
sur la situation des femmes (2004) 
qui concernait une centaine de pays. 
Ces deux éléments (fécondité et niveau 
d’éducation) envisagés quantitativement 
placent en moyenne les PM à un niveau 
satisfaisant parmi les pays aux niveaux 
de développement comparables. 

Si l’on considère, en premier lieu, le taux 
de fécondité (fertility rate)3, qui est sta-
tistiquement la cause la plus importante 
de participation des femmes, on voit que 
l’évolution a été sensible depuis 20 ans.
 
Il existe cependant des disparités impor-
tantes entre les pays, la Tunisie étant 
de ce point de vue largement en avance 
puisque ce pays est au seuil de renou-
vellement de la population. La Libye, 
la Syrie, l’Autorité palestinienne et la 
Jordanie ont, par contre, encore des taux 
de fécondité importants. La baisse du 
taux de fécondité a des raisons culturel-
les (en Tunisie l’âge moyen du mariage 
des jeunes femmes est passé en deux 
décennies de 20 ans à 27 ans) et est le 
facteur central de la transition démogra-
phique en cours dans les PM. Comme, par 
ailleurs, ces pays ont tous mis en œuvre 

des dispositifs visant à développer, pour 
les femmes salariées, des allocations de 
maternité, avoir des enfants n’est plus, 
en général, un obstacle au travail des 
femmes dans les PM.
 
En second lieu, en matière d’éducation, 
deuxième raison identifiée au niveau 
mondial favorisant le travail des femmes, 
les PM ont enregistré des progrès quan-
titatifs significatifs et la région est celle 
du monde en développement qui con-
sacre le plus de ressources budgétaires 
à l’éducation (aux environs de 6,5% du 
PIB). Par ailleurs, dans tous les cycles, 
la scolarisation des femmes a enregistré 
des progrès importants. L’écart demeure 
encore sensible avec l’UE, mais semble 
davantage concerner les aspects qualita-
tifs que quantitatifs.

√ Dans le cycle primaire, les taux bruts 
de scolarisation sont de 102% pour 
les jeunes filles et de 107,7% pour les 
garçons aujourd’hui, taux qui dimi-
nuent lorsque l’on considère la scola-
risation nette (compte tenu des aban-
dons) à 91,6% pour les jeunes filles et 
94,3% pour les garçons. Le Maroc et la 
Turquie sont encore en retard avec des 

Tableau 1 : Taux de fécondité (nombre d’enfants par femme)

Source : Banque Mondiale, WDI 2005.

1972 1982 2002 2003

Algérie 7,4 6,4 2,8 2,7

Egypte 5,5 5,1 3,2 3,1

Israël 3,8 3,1 2,7 ..

Jordanie .. 6,5 3,5 3,5

Liban 4,9 3,8 2,2 2,2

Maroc 6,9 5,1 2,8 2,7

Syrie 7,7 7,4 3,4 3,4

Tunisie 6,2 4,9 2,0 2,0

Turquie 5,0 4,1 2,5 2,4

Autorité Palestinienne .. .. 4,9 4,9
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taux nets de scolarisation primaire des 
filles de 85% et un écart filles/garçons 
de 6 points. 

√ Dans le cycle secondaire, le taux brut 
de scolarisation des jeunes filles est de 
72,6% et avoisine les 65% en net (vs. 
90% en Europe). Mais de fortes dispa-
rités subsistent puisque le Maroc et la 
Syrie ont des taux de scolarisation dans 
le secondaire inférieurs de moitié à la 
moyenne des PM (en Jordanie et en 
Egypte les taux de scolarisation bruts 
dans le secondaire sont supérieurs à 
85%). En Europe, la scolarisation nette 
dans le secondaire se situe au-dessus 
de 90%. Quant à la disparité garçons/
filles, elle représente environ 10 points 
en faveur des garçons dans les PM.

√ Dans le supérieur, les filles représen-
tent 33% de la classe d’âge et sont 
aussi bien représentées que les gar-
çons (mais elles sont moitié moins 
nombreuses que dans l’UE, 63% de 
la classe d’âge). La barrière est donc 
clairement dans le secondaire. Une fois 
dans le tertiaire les jeunes filles y res-
tent davantage que les garçons. Elles 
sont en majorité diplômées dans les 
filières de lettres, sciences humaines, 
sciences juridiques, ce qui les destine 
naturellement à des emplois dans l’ad-
ministration et les services.

√ Les indicateurs d’efficacité du système 
éducatif convergent pour indiquer que 
l’effort budgétaire considérable octroyé 
en faveur de l’éducation n’est pas à 
la mesure des résultats. Les taux de 
redoublement dans le primaire sont 
encore de l’ordre de 7% avec un écart 
moyen de 6 points avec l’UE (ils sont 
particulièrement importants en Algérie 
et au Maroc), mais ils sont plus faibles 
pour les jeunes filles que pour les gar-
çons. L’accomplissement du cycle pri-
maire est de 86% pour les jeunes filles 
comme pour les garçons et 80% des 
filles comme des garçons atteignent le 
grade sanctionnant la fin du primaire, 
ce qui représente un écart de 14 points 
avec l’UE où il est proche de 100%. 

2- Des discriminations dans l’accès au 
travail et en situation de travail encore 
importantes

L’évolution de la fécondité et le considé-
rable effort éducatif qui a été réalisé par 
les PM aurait dû se traduire par une plus 
large et plus égalitaire participation des 
femmes à la force de travail. Comme on 
l’a dit, il s’agit d’un paradoxe que toute 
l’expertise internationale cherche à expli-
quer. Les raisons culturelles, le statut 
juridique des femmes, la façon dont elles 
s’approprient les nouveaux statuts qui ont 
été instaurés partout dans les PM (en par-

Tableau 2 : Répartition des diplômées femmes entre les différentes formations de 
l’enseignement supérieur pour certains PM

Source : calculs de l’Institut de la Méditerranée, UNESCO, Institut de la statistique

Autorité 
palestinienne Israël Liban Maroc Turquie

En éducation 24,1 14,5 5,1 1,0 19,1

En lettres et arts 16,3 9,4 21,0 34,1 6,8

En sciences sociales, commerce et droit 27,7 25,5 44,1 15,8 26,0

En santé et protection sociale 11,5 3,7 13,2 5,0 8,3

En ingénierie, ind. de transf. et prod. 5,8 2,7 5,0 2,8 8,6

En sciences 13,9 5,4 8,3 11,2 7,5

En agriculture 0,3 0,5 0,6 .. 3,9

Autres 0,4 38,3 2,7 30,1 19,8
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ticulier les nouveaux codes de la famille) 
sont à l’évidence des éléments déter-
minants. Sur le plan plus directement 
économique qui est celui retenu dans 
ce rapport, on soulignera deux points 
qui jouent un rôle probable : le premier 
concerne les discriminations au 
travail qui affaiblissent leur sta-
tut effectif dans la société et la 
famille et ne les poussent pas 
à l’insertion professionnelle, le 
second est la structure même 
des emplois proposés qui est le 
reflet d’un type de croissance 
plus ou moins favorable à l’em-
ploi des femmes et de la façon 
dont les femmes l’interprètent.

Si l’on considère, en premier 
lieu la participation des fem-
mes selon les classes d’âge, 
sur le double aspect des taux 
de chômage et des taux de 
participation (tableaux 3 et 4), 
on constate au premier abord 
que parmi les PM, les écarts de 
taux de chômage globaux hom-
mes-femmes sont assez peu 
marqués en Algérie, Israël, au 
Maroc, en Tunisie et en Turquie. 
On observe par contre un écart 
conséquent dans les pays du 
Mashrek (Egypte, Jordanie, 
Syrie). Il convient néanmoins 
de relativiser cette proximité 
en rappelant que dans l’UE le 
gender gap sur l’emploi est de 
1,3 points (le taux de chômage 
moyen des hommes est de 
5,8% alors qu’il est de 8% pour 
les femmes, cf. figure 5).

Cependant, si en Turquie 
comme en Israël la décomposi-
tion par classe d’âge ne montre 

pas de fortes disparités hommes-femmes 
en termes de chômage, il en va tout 
autrement pour le Maroc et l’Algérie où 
les femmes entre 20 et 30 ans sont par-
ticulièrement touchées et nettement plus 
que les hommes (1,5 fois). 

Tableau 3 :  Taux de chômage homme et femmes 
selon la classe d’âgeselon la classe d’âge

Algérie (2004)
Egypte (2002)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes 

- Hommes
Total Hommes Femmes

Différence 
Femmes 

- Hommes

Total 20,1 19,8 21,3 1,5 Total 10,0 6,2 23,8 17,6

15-19 49,9 52,8 33,7 -19,0 15-19 25,7 19,3 41,4 22,1

20-24 40,7 38,7 51,3 12,6 20-24 27,9 22,5 39,4 16,9

25-29 32,7 30,2 44,5 14,3 25-29 23,8 15,1 45,8 30,7

30-34 16,7 17,0 15,3 -1,7 30-39 5,0 1,7 16,0 14,3

35-39 9,4 10,1 6,9 -3,2 40-49 0,2 0,2 0,4 0,2

40-44 6,4 7,2 2,8 -4,4 50-59 0,1 0,1 0,5 0,4

45-49 5,7 6,1 3,4 -2,8 60+ .. .. .. ..

50-54 4,3 4,4 3,2 -1,3

55+ 2,0 2,2 0,4 -1,8

Israël (2003) Jordanie (2004)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes 

- Hommes
Total Hommes Femmes

Différence 
Femmes 

- Hommes

Total 10,7 10,2 11,3 1,1 Total 12,5 11,8 16,5 4,7

15-17 31,2 28,6 35,2 6,7 15-19 31,6 31,9 23,3 -8,6

18-24 21,3 21,3 21,3 -0,0 20-24 24,1 22,2 33,2 11,0

25-34 10,9 10,4 11,5 1,1 25-39 9,6 8,9 13,2 4,3

35-44 8,8 7,9 9,8 1,9 40-54 4,1 4,4 1,6 -2,8

45-54 8,2 8,2 8,2 0,0 55-64 3,1 2,9 7,7 4,8

55-59 6,7 7,3 5,9 -1,5 65+ 0,9 0,9 0,0 -0,9

60-64 6,7 7,6 5,3 -2,3

65-69 4,0 4,1 3,8 -0,3

70+ 2,6 2,7 2,4 -0,4

Maroc (2003) Tunisie (2001)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes 

- Hommes
Total Hommes Femmes

Différence 
Femmes 

- Hommes

Total 11,9 11,5 13,0 1,4 Total 15,3 15,1 15,9 0,8

15-24 17,0 17,4 15,9 -1,5 15-19 34,1 37,4 27,0 -10,4

25-34 18,2 16,8 22,0 5,2 20-29 25,3 26,2 23,4 -2,8

35-44 7,2 6,9 7,8 0,9 30-39 10,4 10,5 10,1 -0,4

45-59 3,2 3,7 1,8 -1,9 40-49 6,2 6,3 5,4 -0,9

60+ 0,7 0,8 0,4 -0,3 50+ 5,8 5,8 5,8 0,0

Syrie (2002) Turquie (2004)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes 

- Hommes
Total Hommes Femmes

Différence 
Femmes 

- Hommes

Total 
(15+) 11,7 8,3 24,1 15,8 Total 10,3 10,5 9,7 -0,8

15-19 27,8 22,7 40,0 17,3 15-19 16,7 17,6 14,9 -2,7

20-24 24,9 20,3 37,8 17,5 20-24 21,3 21,5 21,1 -0,4

25-39 6,3 3,6 15,9 12,4 25-29 13,4 13,4 13,5 0,1

40-59 0,9 0,6 3,0 2,4 30-34 9,0 9,1 8,8 -0,3

60-64 1,6 1,5 3,4 1,9 35-39 7,3 7,7 6,1 -1,6

65+ 1,3 1,3 1,4 0,1 40-44 6,3 6,8 4,7 -2,1

45-49 5,8 6,8 2,5 -4,4

50-54 5,7 6,8 2,3 -4,5

55-59 3,4 4,6 0,4 -4,2

60-64 2,4 3,2 0,6 -2,6

65+ 0,9 1,2 0,0 -1,2

Sources : Algérie : Laborsta, ILO website, chômage : personnes âgées de plus de 15 ans, 
septembre de chaque année ; Egypte : Laborsta, ILO website, population active : population 
égyptienne uniquement, forces armées exclues, chômage : mai et novembre de chaque année, 
Israël : Laborsta, ILO Website, population active, conscrits exclus ; Jordanie : Jordanian population 
census, INS ; Maroc : Laborsta, ILO Website ; Syrie : Laborsta, ILO Website, population active, 
forces armées exclues ; Tunisie : Employment surveys, INS ; Turkey : Laborsta, ILO Website.

Sources : calculs Institut de la Méditerranée, ILO, base 
Laborsta, avril 2006



-12-

Cette vulnérabilité des 20-30 ans se 
retrouve également en Egypte et en 
Syrie où les taux de chômage sont 
plus de 2 fois plus élevés chez les 
femmes relativement aux hommes 

et en Jordanie. Les femmes qui ont 
des enfants, ou qui sont en âge d’en 
avoir subissent donc une discrimination 
négative sur le marché de l’emploi. Le 
manque d’infrastructure, les disposi-

tions législatives sont certai-
nement des facteurs déter-
minants de cette situation. 
Cela est bien confirmé par les 
taux de participation par âge 
et sexe. Dans un contexte 
où ces taux sont, comme on 
l’a dit, particulièrement bas, 
on peut observer que l’écart 
homme-femme est générale-
ment maximum entre 25 et 
40 ans, tandis que les taux 
de participation féminins sont 
les plus élevés avant 25 ans, 
avant de s’éroder. S’ajoute 
donc à la discrimination sur 
le marché d’emploi, la diffi-
culté de réintégrer ce marché 
après les arrêts consécutifs à 
la maternité.

Le chômage qui frappe plus 
durement les femmes de 20-
25 ans dans ces pays, et 
la participation moindre que 
celle des hommes s’expli-
quent probablement aussi par 
le gonflement des demandeu-
ses d’emploi de cette classe 
d’âge dû à leur arrivée en fin 
d’étude. Cela indique donc 
des problèmes :

√ de valorisation des con-
naissances sur le marché de 
l’emploi plus aigus pour les 
femmes qui font des étu-
des relativement plus longues 
mais plus théoriques et moins 
immédiatement mobilisables. 

tions législatives sont certai-
nement des facteurs déter-
minants de cette situation. 

Tableau 4 :  Taux de participation homme et femmes 
selon la classe d’âge

minants de cette situation. 
Cela est bien confirmé par les 
taux de participation par âge 
et sexe. Dans un contexte 
où ces taux sont, comme on 
l’a dit, particulièrement bas, 
on peut observer que l’écart 
homme-femme est générale-
ment maximum entre 25 et 
40 ans, tandis que les taux 
de participation féminins sont 
les plus élevés avant 25 ans, 
avant de s’éroder. S’ajoute 
donc à la discrimination sur 
le marché d’emploi, la diffi-
culté de réintégrer ce marché 
après les arrêts consécutifs à 
la maternité.

Le chômage qui frappe plus 
durement les femmes de 20-
25 ans dans ces pays, et 
la participation moindre que 
celle des hommes s’expli-
quent probablement aussi par 
le gonflement des demandeu-
ses d’emploi de cette classe 
d’âge dû à leur arrivée en fin 
d’étude. Cela indique donc 
des problèmes :

√ de valorisation des con-
naissances sur le marché de 
l’emploi plus aigus pour les 
femmes qui font des étu-
des relativement plus longues 

nement des facteurs déter-
minants de cette situation. 

selon la classe d’âge
Algérie (1996)

Egypte (2002)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total 27,4 47,0 7,2 -39,8 Total 29,4 46,5 12,6 -33,9

Total 
(15+) 44,9 77,5 11,8 -65,7 Total 

(15+) 43,2 68,7 18,4 -50,3

0-9 .. .. .. .. 0-14 .. .. .. ..

10-14 .. .. .. .. 15-19 17,2 23,5 10,3 -13,2

15-19 30,9 50,5 10,4 -40,1 20-24 49,4 61,6 34,6 -27,0

20-24 52,1 81,9 21,0 -60,9 25-29 59,1 95,3 30,1 -65,2

25-29 56,3 93,2 18,7 -74,5 30-39 55,7 99,0 22,6 -76,4

30-34 54,4 96,9 11,0 -85,9 40-49 57,4 99,1 19,5 -79,6

35-39 52,5 96,5 6,5 -90,0 50-59 51,0 98,3 10,3 -88,0

40-44 54,9 96,9 10,3 -86,6 60-64 19,1 33,7 2,1 -31,6

45-49 52,0 95,2 8,3 -86,9 65+ 10,8 16,3 1,4 -14,9

50-54 49,6 91,0 10,3 -80,7

55-59 42,4 80,0 7,6 -72,4

60+ 12,7 24,5 1,7 -22,8

Israël (2003) Jordanie (2004)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total 
(15+) 54,5 60,1 49,1 -11,0 Total 37,4 63,7 10,4 -53,3

15-17 9,2 10,9 7,4 -3,5 15-19 12,9 23,7 1,0 -22,7

18-24 41,2 37,4 45,1 7,7 20-24 44,1 67,9 16,3 -51,6

25-34 75,7 81,4 69,8 -11,6 25-39 54,7 93,4 17,6 -75,8

35-44 77,3 84,8 70,0 -14,8 40-54 43,7 81,3 8,8 -72,5

45-54 76,8 84,1 69,9 -14,2 55-64 22,4 43,5 1,4 -42,1

55-59 63,8 74,0 54,4 -19,6 65+ 7,6 13,9 0,3 -13,6

60-64 40,2 54,2 28,0 -26,2

65-69 17,7 27,2 9,8 -17,4

70+ 5,8 9,5 3,1 -6,4

Maroc (2003) Tunisie (2001)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total 37,4 54,7 20,2 -34,5
Total 
(15+) 50,9 76,0 25,8 -50,2

Total 
(15+) 51,9 77,4 27,3 -50,1 0-9 .. .. .. ..

0-14 3,8 4,2 3,3 -0,9 10-14 .. .. .. ..

15-24 43,1 62,0 23,8 -38,2 15-19 23,9 31,8 15,6 -16,2

25-34 63,8 93,9 34,7 -59,2 20-29 55,4 75,2 35,4 -39,8

35-44 61,9 95,6 31,1 -64,5 30-39 63,3 97,0 31,1 -65,9

45-59 57,7 88,7 29,2 -59,5 40-49 60,2 96,6 23,1 -73,5

60+ 26,1 41,2 10,9 -30,3 50-59 48,8 84,0 14,9 -69,1

60-64 28,6 50,0 8,2 -41,8

Syrie (2003) Turquie (2004)

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total Hommes Femmes
Différence 
Femmes - 
Hommes

Total 29,3 46,2 11,6 -34,6 Total 48,7 72,3 25,4 -46,9

Total 
(15+) 47,5 75,3 18,7 -56,6

Total 
(15+) 48,7 72,3 25,4 -46,9

0-9 .. .. .. .. 15-19 27,6 35,7 19,0 -16,7

10-14 .. .. .. .. 20-24 51,5 73,6 32,7 -40,9

15-19 30,2 45,2 13,4 -31,8 25-29 62,3 92,4 31,2 -61,2

20-24 54,9 80,8 26,3 -54,5 30-34 62,6 94,9 29,3 -65,6

25-29 56,9 94,6 24,0 -70,6 35-39 63,3 95,5 30,8 -64,7

30-39 58,7 97,5 23,5 -74,0 40-44 60,9 93,0 28,2 -64,8

40-44 58,5 95,9 20,8 -75,1 45-49 54,0 81,4 25,5 -55,9

45-49 56,6 97,5 15,2 -82,3 50-54 44,1 65,3 22,3 -43,0

50-54 55,1 95,7 14,2 -81,5 55-59 37,4 53,9 21,3 -32,6

55-59 33,1 55,4 10,1 -45,3 60-64 30,1 43,0 17,9 -25,1

60-64 30,9 52,3 6,9 -45,4 65+ 16,6 26,1 8,8 -17,3

65+ 24,1 37,4 4,3 -33,1 des relativement plus longues 
mais plus théoriques et moins 
immédiatement mobilisables. 

des relativement plus longues 
mais plus théoriques et moins 
immédiatement mobilisables. 

Sources : calculs Institut de la Méditerranée, ILO, base 
Laborsta, avril 2006, Cf. note tableau 3
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√ de discrimination des femmes due à 
la maternité et au mariage, problè-
mes d’infrastructure au sens large, 
c’est-à-dire de la garde des enfants 
aux transports en passant par les 
limites législatives imposées à la 
liberté de choix des femmes, mais 
également de possibilité de choix.

√ de manque de statistiques har-
monisée permettant des analyses 
approfondies car il serait intéres-
sant de savoir si l’apparente égalité 
des hommes et des femmes face 
au problème du chômage après 35 
ans et la stabilisation des écart de 
participation sont les résultats de la 
sortie du marché du travail des fem-
mes ou d’un mode de valorisation de 
leur expérience et plus d’opportunité 
de reprendre une activité. Les deux 
facteurs jouent certainement, mais il 
est important de savoir dans quelle 
proportion et quels sont les éléments 
du choix. 

Les discriminations dans l’emploi se 
retrouvent également dans d’autres 
domaines que l’accès au marché, avec 
des conséquences importantes pour les 
familles, compte tenu du contexte des 
PM : 

√ Ainsi en va-til des discriminations 
salariales qui sont partout plus for-
tes dans le secteur privé que dans 
le secteur public. Celles ci peuvent 
provenir d’une différence de niveaux 
de productivité (dues aux différences 
de qualification) ou d’une forme de 
discrimination quelconque. Une étude 
effectuée par la Banque Mondiale 
(Banque Mondiale, 2004) sur la région 
MENA, estime que lorsqu’un homme 
gagne 1$ une femme gagne 73 cents 
en moyenne ce qui donne un écart de 
27 cents qui peut s’expliquer, soit par 
une différence de qualification et donc 
de productivité (et dans ce cas il est 
justifié), soit par une discrimination 
de genre. Dans le cas des pays MENA, 

Figure 5 : Différence taux de chômage féminin – masculin d’après le taux médian 
1999-20031999-2003
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Sources : calculs Institut de la Méditerranée, Banque Mondiale, WDI 2005.
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l’étude estime que s’il n’y avait pas de 
discrimination salariale et pas de dis-
crimination dans les postes de travail 
offerts aux femmes à compétences 
égales (niveau d’études et ancien-
neté), la part des 27 cents imputable 
à la discrimination serait de 117%. 
Sur 1$ les femmes perdent donc 
31 cents. Vu en réciproque, compte 
tenu de l’écart initial homme/femme, 
ce résultat induit qu’une suppression 
totale des discriminations ferait aug-
menter les salaires féminins de 32%.

 
√ Enfin, des discriminations portent sur 

la nature des postes offerts qui sont 
le plus souvent des postes d’exé-
cution alors que les hommes sont 
mieux représentés dans les postes de 
conception. Au niveau national, cette 
remarque se retrouve de manière 
accentuée dans les postes de res-
ponsabilité politique, propriété que 
partagent les PM avec la plupart des 
pays européens. Mais, de ce point de 
vue, la faiblesse des différents sys-

tèmes statistiques sur le plan de la 
distinction par genre ne permet que 
difficilement d’analyser en profondeur 
le phénomène.

Si l’on considère, en second lieu la nature 
des emplois occupés on a le résultat d’un 
regard croisé : celui de l’économie vers 
leurs compétences de femmes et celui 
qu’elles portent sur les places qu’elles 
pourront occuper. On a pu montrer que 
ce dernier regard est lié à l’idée qu’el-
les se font de leur avenir professionnel 
compte tenu des places qu’elles ont eu 
dans le passé. C’est cette représentation 
qui leur fait appliquer une probabilité à 
certains emplois dans certains secteurs 
plutôt que dans d’autres et qui crée une 
hysteresis qui va jouer à long terme sur 
la structure des emplois féminins. Ce 
phénomène qui a été observé dans les 
pays industrialisés joue probablement 
avec encore plus d’acuité dans les PM 
(cf. Breen et Garcia-Penalosa, 2002). Il 
en résulte que, même si les préférences 
des femmes convergent avec celles des vue, la faiblesse des différents sys- des femmes convergent avec celles des 

Tableau 5 : Part des secteurs dans l’emploi féminin (2002-2004)

Algérie Egypte Israel Maroc Syrie Turquie UE25* UE15**

2004 2003 2003 2003 2002 2004 2003 2003

Agriculture, Hunting and Forestry 21,8% 39,0%
0,8% 56,8% 58,1%

57,2% 4,2% 3,1%

Fishing 0,5% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0%

Mining and Quarrying 0,7% 0,1%
9,7%

0,1% 0,0% 0,1% 0,1%

Manufacturing 26,4% 4,8% 18,2% 5,8% 13,5% 13,3% 12,3%

Electricity, Gas and Water Supply 0,3% 0,6% 0,3% 0,1% 0,1% 0,4% 0,3%

Construction 0,8% 0,8% 1,0% 0,3% 1,0% 0,4% 1,5% 1,5%

Wholesale and Retail Trade, Repairs etc. 3,3% 6,3% 12,0% 3,8% 2,5% 7,2% 16,3% 16,2%

Hotels and Restaurants 0,8% 0,4% 3,7% 1,2% 1,6% 4,9% 5,2%

Transport, Storage and Communications 1,2% 1,5% 4,0% 0,9% 0,7% 1,1% 3,7% 3,6%

Financial Intermediation 1,7% 1,4% 4,3%
1,7%

1,0% 1,5% 3,6% 3,7%

Real Estate, Renting and Business Activities 1,2% 1,4% 11,9% 2,3% 8,8% 9,5%

Public Administration and Defence; Compulsory 
Social Security 8,4% 12,8% 5,4% 3,5% 31,0% 2,2% 7,4% 7,5%

Education 19,3% 22,5% 20,7% 13,4% 5,3% 11,3% 10,9%

Health and Social Work 7,4% 7,3% 17,3% 4,0% 16,4% 17,4%

Other Community,Social and Personal Service 
Activities 4,9% 0,9% 5,6% 1,5% 5,5% 5,7%

Private Households with Employed Persons 1,2% 0,2% 2,9% 2,1% 2,1% 2,4%

Extra-Territorial Organizations and Bodies 0,1% 0,1% 0,0% 0,1% 0,1%

Not classifi able by economic activity 0,0% 0,5% 0,1% 0,1% 0,1%

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 99,5% 99,6%

Source : ILO, Base Laborstat (février 2006) ; note cf. tableau 6
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hommes, leurs choix de carrières vont 
différer. 

Plusieurs observations découlent de 
l’analyse des emplois occupés par les 
femmes en Europe et dans les PM : 

√ L’emploi des femmes en Europe 
comme dans les PM s’effectue de 
façon privilégiée dans l’éducation, les 
services de santé et les services à 
la personne. Dès lors, il y a peu de 
chances de penser que le développe-femmes en Europe et dans les PM : chances de penser que le développe-

Tableau 6 : Répartition sectorielle de l’emploi féminin (2002-2004)Tableau 6 : Répartition sectorielle de l’emploi féminin (2002-2004)
Répartition de l’emploi féminin entre les 
secteurs : les secteurs les plus concernés Part des femmes dans l’emploi du secteur

(% du secteur dans le total des emplois féminins) *[entre 
crochet poids du secteur dans l’emploi total hommes et 
femmes]

(% des emplois féminins dans le total du secteur) *[entre 
crochet poids du secteur dans l’emploi total hommes et 
femmes]

Algérie
2004

Industrie manufacturière 26% [11%]
Agriculture 22% [20%]
Service d’Education 19% [8%]

Emplois privés des ménages 45% [<1%]
Service d’Education 43% [8%]
Industrie manufacturière 42% [11%]

Moyenne 17%

Egypte
2003

Agriculture 39% [29%]
Service d’Education 22% [11%]
Administrations publiques-défense 13% [11%]

Santé et services sociaux  46% [3%]
Service d’Education 40% [11%]
Agriculture 26% [29%]

Moyenne 19%

Israel
2003

Service d’Education 21% [12%]
Santé et services sociaux 17% [10%]
Commerce 12% [13%]

Emplois privés des ménages 88% [2%]
Service d’Education et Santé-services sociaux 
76% [12% & 11%]
Intermédiation fi nancière 59% [3%]

Moyenne 46%

Maroc
2003

Agriculture 57% [44%]
Industrie manufacturière 18% [12%]
Education et autres services sociaux 13% 
[11%]

Industrie manufacturière 39% [12%]
Agriculture ET intermédiation fi nancière 34% 
[30% & 1%]
Service d’Education et Santé-services sociaux 
43% [11%]

Moyenne 26%

Syrie
2002

Industrie manufacturière 58% [14%]
Serices non marchands (admin, educ, etc.)  
31% [21%]

Agriculture 35% [30%]
Administration publics et autres non marchand 
27% [21%]
Intermédiation fi nancière 14% [1%]

Moyenne 18%

Turquie
2004

Agriculture 57% [34%]
Industrie manufacturière 14% [17%]
Commerce 7% [15%]

Emplois privés des ménages 66% [<1%]
Santé-services sociaux 50% [2%]
Agriculture 45% [34%]

Moyenne 27%

UE25*
2003

Santé et services sociaux 16% [9%]
Commerce 16% [15%]
Industrie Manufacturière 13% [19%]

Emplois privés des ménages 85% [1%]
Santé-services sociaux 77% [9%]
Education 70% [7%]

Moyenne 44%

UE15**
2003

Santé et services sociaux 17% [10%]
Commerce 16% [15%]
Industrie Manufacturière 12% [19%]

Emplois privés des ménages 85% [1%]
Santé-services sociaux 76% [10%]
Education 69% [7%]

Moyenne 43%
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Source : ILO, Base Laborstat (février 2006).
Notes : Algérie : enquêtes sur la force de travail, emploi total, personnes âgées de 15 ans et plus, septembre 2004 ; Egypte : enquêtes 
sur la force de travail, emploi total, personnes âgées de 15 ans à 64 ans, force de travail civile employée, janvier, avril, juillet et octobre ; 
Israël : enquêtes sur la force de travail, emploi total, personnes âgées de 15 ans et plus, force de travail civile employée, ensemble 
agriculture et pêche –A & B de Isic rev. 3- et ensemble industries manufacturières, Mines et extraction —D & C de Isic rev. 3- ; Maroc : 
enquêtes sur la force de travail, emploi total, personnes âgées de 15 ans et plus, ensemble agriculture et pêche –A & B de Isic rev. 3-, 
ensemble intermédiation fi nancière, immobilier, location et services aux professionnels — J & K de Isic rev. 3-, ensemble Education, Santé 
et services sociaux, autres services aux particuliers, employés des ménages, employés des organisation extra-territoriales —M à Q de Isic 
rev. 3- ; Syrie : enquêtes sur la force de travail, emploi total, personnes âgées de 15 ans et plus, nomenclature ISIC rev 2, ensemble Mines 
et extractions, industries manufacturières, Electricité-gaz-eau — 2 à 4 de Isic rev. 2- ; Turquie : enquêtes sur la force de travail, emploi 
total, personnes âgées de 15 ans et plus, force de travail civile employée ; UE 15 & UE25 : * & ** sauf Chypre et Pays Bas, enquêtes sur la 
force de travail, emploi total, Autriche : pers. 15 ans et +, excl. Conscript. ; Belgique : pers. 15 ans et +, incl. armée professionnelle mais 
excl. Service militaire obligatoire ; Tchéquie : pers. 15 ans et +, ensemble agriculture et pêche –A & B de Isic rev. 3- ; Danemark : pers. de 
15 à 66 ans ; Estonie : pers. de 15 à 74 ans , pas de données pour P : employés des ménages ; Finlande : pers. de 15 à 74 ans ; France : 
pers. de 15 ans et +, janvier ; Allemagne : pers. de 15 ans et +, mai ; Grèce : pers. de 15 ans et +, incl. armée professionnelle mais excl. 
Service militaire obligatoire, deuxième trimestre de chaque année ; Hongrie : pers. 15 à 74 ans, excl. Conscript. ; Irelande : pers. de 15 
ans et +, mars-mai de chaque année ; Italie : pers. de 15 ans et +, conscrits incl., membres permanents des ménages institutionnels incl. ; 
Lettonie : pers. 15 à 74 ans, excl. Service militaire obligatoire pas de données pour P : employés des ménages ; Lituanie : pers. de 15 ans 
et + ; Luxembourg : estimations offi cielles, forces armées incl., ensemble agriculture et pêche –A & B de Isic rev. 3- ; Malte : pers. 15 ans 
et + ; Pologne : pers. de 15 ans et +, excl. militaires réguliers vivant dans les baraques et conscrits ; Portugal : pers. 15 ans et +, chiffres 
de B : pêche et C : activités minières considérés comme non fi ables par le BIT ; Slovaquie : pers. 15 ans et +, excl. conscrits, Excl. persons 
on child-care leave ; Slovénie : pers. 15 ans et +, deuxième trimestre de chaque année ; Espagne : pers. 16 ans et +, excl. Service militaire 
obligatoire ; Suède : pers. 16 à 64 ans ; Royaume-Uni : pers. 16 ans et +, Mars à mai de chaque année.
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ment économique dans les PM modi-
fie sensiblement les taux d’activité 
des femmes par une augmentation 
de leur emploi dans l’industrie comme 
techniciennes ou ingénieurs (ce qui 
ne veut évidemment pas dire qu’il ne 
faut pas en orienter davantage vers 
ces métiers). Plusieurs indications 
partielles vont dans le même sens. 
En Tunisie par exemple, un plan de 
formation d’informaticiens d’enver-
gure a été lancé auquel les jeunes 
filles ont adhéré et il faut deux ans 
en moyenne pour trouver un emploi. 
De même, il faut remarquer que 60% 
des enseignants du primaire sont des 
femmes (40% pour l’ensemble des 
emplois éducatifs) dans les PM, chiffre 
important mais inférieur à ce que l’on 
trouve dans l’UE ou 69% des emplois 
dans l’éducation sont occupés par des 
femmes. 

√ Il en résulte que si l’on veut obte-
nir un résultat significatif, il faut 
admettre que la raison primordiale 
qui explique les différences des taux 
d’activité des femmes entre l’UE et 
les PM est largement liée à la taille et 
à la dynamique des secteurs considé-
rés. Or, dans les pays européens, ces 
secteurs sont d’une façon ou d’une 
autre grandement alimentés par des 
ressources publiques et le niveau de 
richesse moyen (pour les emplois 

privés des ménages). Dès lors, il est 
peu douteux que l’augmentation des 
taux d’activité des femmes dans les 
PM dépendra à la fois des fonctions 
collectives qui pourront être prises en 
charge par la collectivité (rappelons 
que dans l’UE les budgets de l’Etat et 
des collectivités publiques représen-
tent en moyenne 48% du PIB -source 
OCDE 2005- contre 27% dans les 
PM -source WDI 2005) et du niveau 
atteint par le PIB/tête. La consé-
quence est que l’emploi des femmes 
semble largement tributaire du dyna-
misme économique d’ensemble qui 
seul permettra ce taux de dévelop-
pement des services non-marchands 
et des services à la personne et qui 
modifiera leurs anticipations.

√ Plus spécifiquement on remarquera 
l’importance de l’emploi féminin dans 
l’agriculture en Egypte, au Maroc, et 
en Turquie, et le fait qu’à l’exception 
de l’Algérie, exception qui s’explique 
par l’importance de sa base indus-
trielle d’entreprises publiques (les tra-
ces du statut général du travailleur 
qui était un statut non discriminatoire 
subsiste encore), aucun PM, ni pays 
européen n’a un emploi féminin signi-
ficatif dans les industries manufactu-
rières. La principale exception est le 
textile et l’habillement dans les pays 
concernés.

Encadré 1 : Migrations féminines dans la région euro-méditerranéenne 

En dépit d’une information statistique généralement faible, on observe incontesta-
blement une féminisation des migrations depuis les années 60, la part des femmes 
passant de 46,6% en 1960 à 49,6% en 2005 dans la population migrante mondiale. 
Ce n’est toutefois pas le cas des migrants d’Afrique du Nord selon les données de la 
division Population des Nations-Unies, la part des femmes ayant chuté, pour cette 
région de 49,5% à 43,6% en 2005.

Une grande majorité de ces femmes migre pour des raisons de regroupement des 
familles (c’est-à-dire parce que le mari ou le leader de la famille migre ou a migré) : 
pour les flux vers l’UE, cette part est évaluée à 65 % des femmes migratrices totales 
dans l’UE (European Foundation, 2004). 
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Toutefois, cela montre que la part des migrantes pour d’autres raisons que le suivi 
du conjoint ne doit pas être négligée, notamment les femmes qui migrent seules 
pour chercher du travail et devenir les principaux soutiens de famille (raisons éco-
nomiques). Le niveau croissant d’éducation de femmes, les problèmes de chômage 
dans leurs pays d’origine et la volonté d’échapper aux conditions économiques et 
sociales défavorables ont largement contribué à la féminisation des flux. Parmi les 
autres raisons, on citera les études ou la formation.

Graphique : principale raison de la dernière émigration de pays d’origine par sexe, 
par envoi de pays

Source : NIDI/Eurostat., 2001

Femmes migratrices dans la main-d’oeuvre de l’UE

Les données de l’OCDE sur les taux de participation des nationaux et des étrangers 
selon le sexe (voir tableau suivan t) montrent avec évidence que les migrants fémi-
nins forment le groupe le plus désavantagé : 
√ les femmes migrantes souffrent du taux de chômage moyen le plus haut; 
√ Elles ont (avec peu d’exceptions) les taux de participation les plus bas. 

Dans certains pays, l’écart entre les taux de participation masculins et féminins est 
deux fois plus grand dans le cas des immigrants que dans celui des ressortissants. 

   Taux de participation  Taux de chômage 

   Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

  
 

Ressortissants  Étrangers 
 

Ressortissants  Étrangers 
 

Ressortissants  Étrangers 
 

Ressortissants  Étrangers 

Autriche 78,9 85,1 62,4 63,3 3,9 8,4 3,9 8,6

Belgique 73,3 72,4 57,0 41,0 4,6 14,2 7,0 16,5

Rép. Tchèque 78,7 87,8 63,3 56,3 7,1 7,6 10,1 12,5

Danemark 84,1 71,2 76,2 53,0 3,6 12,2 4,9 7,2

Finlande 79,4 83,1 74,6 60,2 10,0 24,2 11,2 29,9

France 75,1 76,6 63,3 48,6 7,1 17,1 10,7 23,9

Allemagne 78,9 77,6 64,7 50,7 7,2 13,4 7,8 11,7

Grèce 76,2 89,2 49,0 56,0 7,2 7,6 16,2 17,6

Hongrie 67,6 77,8 52,2 51,8 6,4 4,9 5,5

Irlande 79,2 77,0 55,9 56,2 4,1 5,1 3,8 6,2

Italie 73,6 87,7 46,6 50,7 8,0 7,4 13,9 21,3

Luxembourg 74,0 79,7 47,7 57,7 1,2 2,5 1,7 3,8

Pays-Bas 84,9 69,5 67,2 49,0 1,9 4,7 2,9 7,0

Norvège 84,6 82,1 76,8 67,2 3,7 5,3 3,4 4,5

Portugal 79,0 81,5 64,0 65,3 3,1 8,4 5,1 9,6

Slovaquie 76,9 79,4 63,2 51,8 19,8 26,2 18,6 17,0

Espagne 77,3 85,4 50,9 59,1 9,3 12,9 19,8 17,2

Suède 78,0 63,1 74,2 60,3 5,5 16,1 4,6 13,0

Suisse 89,2 89,5 73,3 68,6 0,3 4,3 2,6 6,4

Royaume-Uni 83,1 75,6 68,4 55,8 5,5 9,8 4,4 7,9

Source : Labour Force surveys, Eurostat, cité dans OECD/SOPEMI 2002. 
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En France, par exemple, le taux de participation pour les ressortissants nationaux 
masculins est 12 points plus élevé que celui des femmes, et il monte à 28 points 
parmi les étrangers. En Finlande, les différences sont encore plus grandes, avec une 
différence de 5 points entre le taux de participation des hommes et des femmes 
finlandais et 23 points pour la population étrangère. 

L’une des raisons de cette participation basse des migrants féminins est bien enten-
du la nature de leur migration. Pour les femmes qui migrent pour raisons de famille, 
de nombreux obstacles comme le régime de migration du pays d’accueil, leur statut 
juridique et des restrictions résultantes contre l’emploi d’accompagner les membres 
de famille d’un ouvrier migrateur freinent leur entrée sur le marché du travail. Cela 
peut les forcer à chercher des emplois informels, par exemple des services domes-
tiques, avec toute la précarité qui en découle.
  
Implications politiques

La féminisation de la migration internationale soulève des questions de politique cru-
ciales. Dans une perspective de convergence de la situation socio-économique par 
genre, les femmes doivent disposer de l’égalité des chances et du même traitement 
que les hommes pour ce qui concerne immigration et émigration et dans l’accès aux 
marchés du travail internationaux. En particulier, il faut souligner que leur statut 
de femmes, de migrants et de non-ressortissants nationaux s’additionnent pour les 
rendre particulièrement vulnérables aux formes diverses de discrimination et de pré-
carité comme l’emploi dans des postes sous-payés et non-spécialisés sans protec-
tion légale ou très faible. On notera par exemple qu’en France, 42% des marocaines 
qui ont un emploi ont un contrat à temps partiel et 46% des plus de 20 ans sont 
au chômage. En Espagne, 67 % de femmes marocaines travaillent à des activités 
domestiques (UNDP, Report on human development in Morocco, 2005). Ces exem-
ples militent en faveur de la mise en place de programmes spéciaux et politiques 
ayant pour objectif de faciliter l’emploi des femmes migrantes (en particulier celles 
qui accompagnent leur conjoint).

Les politiques d’intégration visent plus particulièrement les hommes, majoritaires et 
« plus visibles ». Toutefois, comme nous l’avons souligné, la part que représentent 
les femmes migratrices dans la population étrangère reste forte et leur intégration 
dans la société aussi bien que dans les marchés du travail des pays d’accueil revêt 
une importance cruciale. Les mesures suivantes pourraient être prises pour protéger 
et soutenir des femmes migratrices :
√ les pays émetteurs pourraient nommés des attachés d’ambassade bien formés 

pour les affaires de travail, en particulièrement des responsables femmes, en 
poste dans les pays d’hôte, dont la responsabilité spécifique serait de protéger et 
aider les femmes migratrices. 

√ Pour mieux répondre à la demande de travail dans les pays hôtes, les pays expor-
tateur de main d’œuvre doivent promouvoir les contrat de travail d’expatriés pour 
les femmes.

√ Les ONG devraient être plus impliquées, et leur personnel mieux formé, à des 
activités comme donner des orientations de pré-départ, mettre en place des 
réseaux et diffuser l’information sur la protection et les droits des migrants. 

√ Les femmes migrantes elles-mêmes doivent être encouragées à créer leurs pro-
pres structures d’appui et de réseaux.
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Des discriminations de genre aux 
effets vitaux dans le monde rural et 
le secteur informel

Ici, nous sommes dans le monde de la 
pauvreté, de la précarité sociale, des 
taux de fécondité importants, de l’anal-
phabétisme et des activités informel-
les au sens où elles se développent en 
dehors des circuits officiels (fréquente 
absence de déclaration avec pour contre-
partie très faible prise en charge sociale 
des employés, conditions de travail et 
rémunérations dérogatoires au code du 
travail, non enregistrement des activités, 
etc.). Tous les indicateurs convergent 
pour indiquer que dans ce monde, une 
population très importante vit proche des 
conditions minimales d’existence.
 
L’unité de base est la famille et l’inéga-
lité de genre affecte non seulement le 
bien-être des femmes, mais également 
toutes les décisions qui sont prises à 
l’intérieur du foyer et qui peuvent avoir 
des effets importants sur l’attention por-
tée aux enfants et sur le bien-être de la 
famille. 

1- Les discriminations de genre dans le 
monde rural

Une littérature importante (Duflo et 
Jameel, 2005) existe désormais pour 
dénoncer les méfaits des discriminations 
de genre dans des environnements pau-
vres, souvent clos (ce qui est fréquem-
ment le cas des villages ruraux), confron-
tés à des chocs imprévus (les mauvaises 
récoltes, les maladies, voire la violence) 
et ne disposant pas d’un environnement 
en infrastructures suffisantes. La recher-
che a mis plusieurs points en évidence 
ces dernières années sur ce thème. On 
citera ici les principaux :

√ Le plus spectaculaire souligné par 
Amartya Sen concerne la question des 
« missing women » (Sen, 1990). Dans 
cet article célèbre, Sen a montré que la 
proportion des femmes dans le monde 
en développement est plus faible (de 
60 à 100 millions de personnes) que ce 
qu’elle aurait du être si celles-ci avaient 
reçu des soins et de l’alimentation en 
quantités égales à celles des hommes. 
C’est une succession de négligences qui 
conduit à cette situation plutôt qu’une 
volonté délibérée. Dans les PM, qui sont 
pourtant une des régions du monde où la 
pauvreté est refusée le plus vigoureuse-
ment, ce phénomène existe encore dans 
les zones rurales. Le Haut Commissariat 
au Plan du Maroc dans une courageuse 
analyse (Commissariat au Plan, 2005) 
souligne qu’il y a une surmortalité des 
petites filles de un à cinq ans « qui est 
passée de 20% en 1982-91 à 37,5% en 
1994-2003 ». Il ajoute que « le milieu 
de résidence rural apparaît clairement 
comme un facteur de surmortalité des 
enfants de moins de cinq ans » réa-
lité liée « au niveau d’instruction des 
mères et à la pauvreté ». Pour  le Haut 
Commissariat, y remédier implique de 
lever des « contraintes qui résident dans 
l’importance des causes périnatales de 
mortalité qui constituent 37% de l’en-
semble des causes de décès avant 5 
ans, ainsi que la persistance de mala-
dies infectieuses responsables de 50% 
des décès et de maladies nutritionnelles 
(vitamine A et D, fer et iode) ». A ces 
causes s’ajoutent « la pauvreté, l’anal-
phabétisme, les mauvaises conditions 
d’hygiène dans l’environnement de vie, 
ainsi que l’insuffisance de couverture 
du milieu rural en termes d’infrastructu-
res de soins et en termes de personnel 
de santé ». On complètera en disant, 
comme l’ont montré les anthropologues, 
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que le fait que les petites filles meurent 
plus que les petits garçons, ce qui est à 
l’opposé de l’évidence biologique univer-
selle, est spécifiquement dû au fait que 
les parents se déplacent plus volontiers 
au centre de soins éloigné quand un 
petit garçon est malade que lorsqu’il 
s’agit d’une petite fille. On retrouve ici 
des observations faites dans d’autres 
régions (Khanna et alii, 2003).

√ La discrimination de genre peut 
être considérée dans certains contextes 
comme un archétype de ce que l’on peut 
désigner comme une « trappe à inéga-
lité » (Banque Mondiale, 2006). Par les 
normes qu’elles mettent en place, de 
nombreuses sociétés assignent des rôles 
différents  aux individus. Dans la famille 
rurale typique du monde en dévelop-
pement, la sphère masculine se situe à 
l’extérieur de la maison et est censée 
contribuer à donner à la famille un sta-
tut. La sphère féminine c’est l’intérieur 
et la vie quotidienne de la famille. Dès 
lors, comme l’indique bien le rapport 
précité, « les activités des femmes ser-
vent comme des inputs au bien-être col-
lectif de la famille, alors que les hommes 
en sont ostensiblement le centre- ce 
sont eux qui sont les gagne-pain et qui 
relient la famille au monde extérieur où 
les statuts sociaux et économiques sont 
déterminés ». Dès lors, tout s’enchaîne 
pour perpétuer cette hiérarchie : les lois 
du mariage, les règles d’héritage, de 
propriété, les possibilités de mobilité, la 
décision sur l’emploi des ressources, etc. 
C’est cette réalité qui conduit à l’ancrage 
de stéréotypes qui, finalement, peuvent 
produire des effets sur la mortalité des 
petites filles comme celles évoquées 
plus haut. La conséquence à tirer pour 
le présent rapport est que si ces stéréo-
types n’ont pas suffisamment disparu au 

préalable et si les règles de droit visant 
l’égalité des genres n’ont pas été instal-
lés, des financements directs donnés, 
par exemple à la famille, ne changeront 
pas le comportement du ménage pauvre 
qui portera moins d’attention à la mala-
die de la fille qu’à celle du garçon. Par 
contre, développer des infrastructures 
de santé en généralisant l’assurance 
maladie et donner ainsi la possibilité à la 
famille pauvre d’avoir des soins gratuits 
aidera de façon disproportionnée les 
filles, même si les parents ne modifient 
pas leur attitude vis-à-vis d’elles.

√ Dans le cadre des familles rurales 
pauvres la satisfaction de pré-conditions 
est donc indispensable pour pouvoir ren-
forcer la place des femmes. Il s’agit alors 
de traiter le développement des capa-
cités des femmes comme un processus 
qui passe par plusieurs étapes : (i) la 
satisfaction des besoins critiques (pré-
vention des décès anormaux, privation 
de l’éducation de base, sécurité alimen-
taire minimale), (ii) le développement 
des capacités qui permettent de saisir de 
nouvelles opportunités (éducation à un 
niveau plus élevé, formation profession-
nelle, santé, capacité à agir –agency-), 
(iii) l’amélioration de l’environnement 
légal et institutionnel, (iv)  l’installation 
du bien vivre –well being (réalisation des 
potentiels, juste charge et juste rétribu-
tion, insertion et partenariats, sécurité) 
(PNUD, 2004). 

√ Dans de nombreuses familles 
rurales des PM nous en sommes encore 
au premier stade. Et à ce premier 
stade, en dehors des problèmes relatifs 
à la santé notés plus haut, le Femise 
considère que se pose la question pri-
mordiale de l’analphabétisme. Agir sur 
l’analphabétisme est central dans la 
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Encadré 2 : le travail des fillettes, le cas de l’Egypte
(d’après un article de Assaad, R. et al. 2001.  “The Effect of Child Work on School Enrollment 
in Egypt”, Economic Research Forum, Cairo, Egypt)

Le nombre de filles engagées dans un travail varie selon la définition même de ce que l’on 
entend par travail (on considère que le fillette travaille si elle passe plus de 14 heures par 
semaine à des travaux commerciaux ou de subsistance). La définition la plus étroite « travail 
commercial (market labour) » comprend les fillettes qui ont une activité du marché du travail 
seulement et on estime leur nombre en Egypte à 96 000 (selon les enquêtes du Marché du 
travail de l’Egypte ELMS, 1998). Toutefois, on peut considérer une définition plus large « le 
travail exclusif (exclusif labour)» qui inclut les activités de marché et le travail de subsistance 
dans le secteur primaire (l’agriculture et l’élevage), ce qui conduit à doubler l’évaluation 
(environ 170 000). Une troisième définition encore plus large de travail « Inclusive Work » 
prend également en compte les travaux du ménage exécutés par les fillettes à la maison 
(rendant leur nombre difficile à évaluer). Si le chiffre des fillettes non scolarisées est plus du 
double de celui de garçons, celui de fillettes engagées dans un travail de marché est estimé 
à la moitié de celui de garçons. Cependant, en incluant les activités de subsistance et les 
activités domestiques, les deux estimations sont à peu près égales, ce qui illustre comment 
les définitions officielles du travail (du marché ou exclusif) peuvent minimiser le travail de 
filles. En Egypte, on estime ainsi que plus de 2,2 millions de fillettes (soit 34,6 % du totale 
des fillettes âgées de 6 à 14 ans) participent aux travaux de ménage, tandis qu’un nombre 
indéterminé s’occupe des soins aux enfants. 

L’enquête égyptienne contient une information sur qui a décidé que l’enfant (le garçon ou la 
fille) devait entrer sur marché du travail et pour quelle raison. Elle révèle ainsi que les pères 
ont décidé pour 62% de garçons et des filles, tandis que les mères ont décidé pour presque 
12% de garçons, mais seulement 5% de filles. Il est également intéressant de noter qu’il 
apparaît que plus de 22% de garçons et des filles ont pris eux-mêmes la décision. Les filles 
ont pris un travail commercial avant tout pour un besoin d’argent (52,0%) et pour « raisons 
de famille » (32,8%). Les autres raisons invoquées sont « aider dans une affaire familiale » 
(5,7%), échec scolaire (5,0%), ou l’apprentissage d’une activité ou d’une compétence 
(4,6%).

En termes de lieu de travail de marché, 63% de travail de filles travaillant dans les champs 
ou les fermes, 14% dans des ateliers ou des usines, 6% sont des ouvriers mobiles (ce qui ne 
comprend pas les vendeurs de rue), 4% dans des magasins. 

En termes de secteurs, les filles sont concentrées dans l’agriculture, avec ici une claire dis-
tinction entre activités du marché et exclusives, la plupart des fillettes prenant soin du bétail. 
On prendra soin de noter qu’aucune des occupations décrites n’est parmi celles ciblées par la 
Convention récente de l’Organisation internationale du travail sur les plus mauvaises formes 
de travail d’enfant. Quelques enfants ouvriers sont engagés en Egypte dans ces activités « de 
plus mauvaises formes », mais ne peuvent pas être identifiés, ni les conditions particulière-
ment abusives d’emploi, qui peuvent exister dans certains lieux de travail.

Tableau  : Secteurs d’activités des enfants, fi lles et garçonsTableau  : Secteurs d’activités des enfants, fi lles et garçonsTableau  : Secteurs d’activités des enfants, fi lles et garçons

 Garçons  Filles

Industrie  Marché  Marché  Exclusif

Agriculture 63,0 69,0 82,5

Prépa. d’alimentation 2,1 7,0 4,0

Textile 0,0 5,0 2,8

Vêtement 0,6 4,6 2,6

Vente au détail 7,0 8,0 4,5

Services person.div. 3,7 6,4 3,6

Réparation 9,6 0,0 0,0

Indust. du bois, meubles et manuf.métalliques 8,4 0,0 0,0

Construction 5,3 0,0 0,0

Restauration 0,5 0,0 0,0
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mesure où cela conditionne l’autonomie 
des femmes, leur capacité à s’informer y 
compris sur leurs droits et à couvrir les 
risques. L’effort de scolarisation entre-
pris par les PM, a permis une augmen-
tation sensible des taux d’alphabétisme 
moyens de la population féminine âgée 
de plus de 15 ans depuis le début des 
années 70 (27,6% en 1970 vs. 70,4% 
en 2003), phénomène qui s’est accé-
léré depuis le début des années 90. 
Cependant, ces taux sont encore éloi-
gnés de la moyenne de l’UE15 (92%) 
et de celle des nouveaux membres 
(95%). Les pays les plus touchés par 
l’illettrisme sont le Maroc et l’Egypte. 
Le Maroc a pris un retard manifeste 
puisque de nombreuses jeunes femmes 
dans ce pays (15-24 ans) ont des taux 
d’alphabétisme relativement faibles. Les 
pays les plus avancés dans la région 
de ce point de vue sont, par ordre 
décroissant, la Jordanie, la Turquie et la 
Syrie (cf. annexes). La discrimination de 
genre apparaît également forte ici, puis-
qu’un écart de 16 points sépare les taux 
de litteracy masculins et féminins en fin 
de période dans les PM, alors qu’il n’est 
que de 3 points dans l’UE15. Là encore, 
le Maroc est dans une situation spéci-
fique (25 points d’écart) qui s’explique 
par l’importance de la population vivant 
dans le monde rural.

√ Les pouvoirs de décision des 
femmes à l’intérieur de la famille jouent 
également un rôle central. Lorsque la 
femme reçoit un revenu et a un pouvoir 
reconnu, l’affectation de  ce revenu est 
plus favorable aux enfants. On a montré 
également que le fait pour la femme de 
disposer d’un revenu propre renforce ce 
pouvoir dans la famille. De nombreux 
travaux empiriques sont venus soutenir 
le fait que si les revenus sont dans les 

mains des femmes, cela a des impacts 
différents sur l’allocation de ces ressour-
ces à l’intérieur de la famille. L’évidence 
empirique suggère que comparés aux 
revenus ou aux actifs dans les mains des 
hommes, ces revenus ou actifs placés 
dans les mains des femmes sont asso-
ciés à des améliorations sensibles de la 
santé des enfants du fait de dépenses 
plus importantes en éléments nutrition-
nels, en santé et en logement (Duncan, 
1990 et 1992). C’est une constatation 
qui a inspiré les micro-crédits affectés 
directement aux femmes.

√ La généralisation des pensions 
de retraite est un élément que les tra-
vaux empiriques ont également mis en 
évidence (Duflo, 2000). Tous les indica-
teurs de développement des filles –taille, 
santé, liés à la nutrition– sont plus favo-
rables lorsque la grand mère reçoit une 
pension. L’effet semble même considé-
rable puisque l’auteur estime que l’écart 
de taille entre les filles sud-africaines et 
les américaines est réduit de moitié lors-
que la grand mère reçoit une pension. 
Une semblable évidence n’apparaît pas 
lorsque le destinataire de la pension est 
un homme et aucun effet semblable ne 
peut être observé sur les garçons.

En résumé, ces remarques amènent 
à penser, d’une part, que l’autonomie 
de décision des femmes et l’égalité de 
traitement dans la famille sont de puis-
sants moyens pour éliminer certains 
phénomènes tout à fait anormaux qui 
touchent les enfants de sexe féminin 
dans le monde rural, d’autre part, que 
lorsque la condition d’autonomie des 
femmes n’est pas satisfaite il faut géné-
raliser les infrastructures d’éducation et 
de santé et les prestations sociales et de 
retraites.
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2 - La situation des femmes dans les 
micro et petites entreprises du secteur 
informel

Le secteur informel constitue la deuxiè-
me justification d’une action affirmative 
spécifique. Situé le plus souvent dans 
la ville ou la périphérie urbaine, il est 
en croissance rapide, du fait, d’une 
part, de l’exode rural, d’autre part, 
des ajustements qu’implique l’ouver-
ture extérieure, enfin, du gap entre la 
croissance des emplois formels et la 
croissance de la population active. On 
s’intéressera ici au rôle des femmes 
dans son développement, rôle qui, s’il 
pouvait être renforcé, permettrait une 
avancée parallèle des questions de dis-
crimination de genre et des questions 
de développement économique. 

Le secteur informel des entreprises est 
surtout localisé dans le monde urbain. 
Le caractère informel d’une entreprise 
est par définition difficile à préciser. Si 
l’on prend les micro et petites entrepri-
ses (de 1 à 50 employés), tout dépend 
de la façon dont les entreprises sont 
enregistrées, vérifiées fiscalement, leurs 
employés déclarés. Comme les législa-
tions nationales diffèrent selon les pays –
pour certains, une simple déclaration à la 
chambre de commerce suffit– on perçoit 
le flou qui entoure ce domaine. En rete-
nant la définition de l’ICL (International 
Conference of Labour Statistics, 1993), 
les entreprises du secteur informel sont, 
(i) des entreprises en nom propre sans 
employés permanents qu’elles soient 
enregistrées ou non, (ii) des entrepri-
ses qui comptent moins de 5 employés 
permanents qu’elles soient enregistrées 
ou non et qu’elles les déclarent ou non. 
Dans ce cas, on obtient, par exemple, 
en Turquie 83% de toutes les micro 

et petites entreprises (soit 1.363.000 
entreprises). Avec une définition plus 
stricte retenant seulement les entrepri-
ses  non enregistrées, l’on arrive à 8,6% 
du total des micro et petites entre-
prises (70.000  entreprises ; Semsa, 
2005). Les mêmes résultats peuvent 
être exhibés en Egypte où le secteur 
informel est estimé à 80% des micro 
et petites entreprises de moins de 50 
employés en appliquant la définition de 
l’ILO (El-Mahdi, 2005). Au Maroc sur un 
total de 750.000 micro et petites entre-
prises, 67% sont enregistrées auprès 
de l’administration fiscale, mais 40% 
seulement au registre du commerce. Le 
point significatif est que seulement 8% 
sont enregistrées à la sécurité sociale, 
ce qui signifie que la couverture sociale 
ne touche pas 690.000 micro et petites 
entreprises dans ce pays. 

Pour l’essentiel, ces micro entreprises 
sont dans le commerce (boutiques, kios-
ques à journaux, cafés, etc.), dans le 
secteur des ouvrages en métaux et de 
la réparation (Turquie, Maroc), le travail 
du bois (Maroc, Turquie, Liban), dans le 
textile, l’habillement et le cuir (Maroc), 
la restauration et autres services liés 
au tourisme (Maroc, Egypte). Elles sont 
souvent localisées dans une chambre ou 
un appartement privé.  

Ce n’est que récemment que l’on a mis 
en évidence le potentiel que pouvait 
représenter ce secteur. Il apparaît, en 
effet, que les micro et petites entre-
prises sont d’importants pourvoyeurs 
d’activité mais surtout qu’elles se déve-
loppent rapidement à mesure que des 
limites sont imposées aux budgets des 
Etats et des suppressions d’emplois 
dans les secteurs fortement employeurs 
de main d’œuvre (textile, habillement, 
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cuir). Pour donner une idée de l’im-
pact sur l’emploi de ce phénomène, 
en Egypte fin des années 90, sur une 
population active avoisinant les 16,5 
millions de personnes, 10 millions sont 
des salariés qui travaillent dans les sec-
teurs autres que l’agriculture, et, parmi 
eux, 4 millions travaillent dans les micro 
et petites entreprises. Comme l’on éva-
lue à 80% la part du secteur informel 
parmi ces entreprises, le nombre de 
personnes concernées est de l’ordre de 
3 millions. 

Le Femise a soutenu une enquête à 
partir d’un grand nombre d’interviews 
d’une population représentative des 
micro et petites entreprises, en parti-
culier de femmes chefs d’entreprises, 
en Egypte, au Liban, au Maroc et en 
Turquie (El-Mahdi 2005, Semsa 2005, 
Hamdouche 2005, CRI 2005, op. cit.). 
Dans ces activités les femmes représen-
tent autour de 15% de la force de tra-
vail (14%, en Egypte, 13% en Turquie), 
les femmes chefs d’entreprise entre 6 et 
10% des chefs d’entreprise. 

Très résumées les principales caracté-
ristiques de la condition féminine dans 
ces activités sont  les suivantes :

√ Lorsque les femmes sont propriétai-
res en nom propre, les entreprises 
concernées ont une très faible capita-
lisation qui, dans 90% des cas, pro-
vient d’un héritage ou d’une épargne 
personnelle. Comme les deux tiers 
des femmes sont propriétaires de leur 
entreprise, elles courent donc un ris-
que personnel important,

√ Les entreprises concernées sont pres-
que exclusivement autofinancées au 
cours de leur exploitation et ont un 
accès très difficile aux financements 
bancaires et aux financements publics 
de soutien. Le seul accès ouvert est 
celui du micro-crédit qu’offrent désor-
mais un nombre significatif de ban-
ques. Mais, dans les faits, ce recours 
est faible et les femmes consultées 
déclarent que c’est dû à la complexité 
des formalités pour obtenir ces cré-
dits. La question du financement est 
très généralement indiquée comme 
un des principaux obstacles au déve-
loppement de ces micro-entreprises,

√ Les femmes se lancent, en général, 
dans une activité indépendante pour 
des raisons négatives (précédent tra-
vail mal payé, mauvaises conditions 
de travail), motif qui est deux fois de travail), motif qui est deux fois 

Tableau 7 : Entrepreneurs dans les Micro et Petites Entreprises en Egypte selon le 
niveau d’éducation

Source : Femise, à partir de l’étude FEM21-31

Nombre d’années d’éducation Hommes Femmes

analphabètes 21,2% 43,3%

1-6 ans 18,4% 14,9%

7-9 ans 10,5% 7,3%

10-12 ans 30,8% 26,5%

13-16 ans 18,8% 7,6%

17 ans et + 0,4% 0,3%

Total 100% 100%

Moyenne d’années d’éducation 8,4% 5,7%
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plus présent chez les femmes que 
chez les hommes. Une partie impor-
tante d’entre elles indique qu’elles 
n’avaient pas d’autres alternatives. A 
l’inverse, 30% des hommes qui ont 
créé une entreprise précisent que 
c’est pour mieux valoriser l’expé-
rience acquise précédemment dans 
l’activité concernée,

√ Plus de la moitié des femmes ont 
plus de 40 ans en Egypte et en 
Turquie (seulement 15% entre vingt 
et trente ans), ce qui indique qu’elles 
se lancent dans ces activités lorsque 
les enfants ont fini le primaire et le 
secondaire, quand elles ont le capital 
et les contacts nécessaires. Le Liban 
se caractérise particulièrement par la 
jeunesse relative des femmes entre-
preneurs, ce qui est un signe impor-
tant de vitalité économique (plus 
de la moitié ont moins de 40 ans). 
Dans la grande majorité des cas, les 
femmes continuent à assurer leurs 
charges familiales, mais considèrent 
que leur nouvelle activité a contribué 
à modifier sensiblement leur statut. 
Cependant en Egypte, où les femmes 
ont la double tâche évoquée ci-des-
sus, elles sont 64% a se déclarer 
harassées de travail alors que les 
hommes sont 82% à faire la même 
remarque sans la double tâche.

√ La mobilité est faible puisque 90% de 
ces femmes installent leur activité là 
où elles sont nées (il ne semble pas y 
avoir sur ce point de discrimination de 
genre puisque 82% des hommes font 
la même chose),

√ Le salaire mensuel est nettement plus 
faible que le salaire minimum dans les 
petites entreprises (30% plus bas) et 

augmente avec la taille de l’entrepri-
se. La durée hebdomadaire du travail 
est de 6,5 jours en moyenne. Deux 
tiers des femmes indiquent qu’un 
soutien pour leurs charges familiales 
leur permettrait de développer leurs 
activités.

√ La majorité de ces femmes sont con-
sidérées dans les statistiques comme 
mères de famille, c’est-à-dire for-
mellement en dehors de la force de 
travail. Plus le niveau de dévelop-
pement du pays est important plus 
l’autonomie semble forte. C’est ainsi 
qu’en Turquie 30% des femmes con-
sultées indiquent avoir demandé la 
permission de travailler (à leur mari, 
à leur frère ou à leur père), en Egypte 
ce taux monte à 62%. Fait important 
et général dans les quatre pays de 
l’enquête, ce type de demande est 
sensiblement moins fréquent dans le 
milieu rural que dans le milieu urbain. 
Cela signifie, comme il a été dit, que 
dans le milieu rural plus pauvre, la 
femme a plus de responsabilités sur 
la vie de la famille ce qui, lorsque les 
conditions de base sont satisfaites, lui 
donne plus de possibilités de prendre 
des initiatives. 

√ Là où l’écart de genre paraît le plus 
important c’est sur l’éducation et la 
formation professionnelle. Pour ce 
qui concerne l’éducation, le tableau 
suivant révèle que près de 60% 
des femmes entrepreneurs en Egypte 
sont très peu éduquées ou anal-
phabètes, ordre de grandeur que 
l’on retrouve au Maroc alors que 
la majorité des hommes a plus de 
7 ans d’éducation. On doit souli-
gner, cependant, que ce phénomène 
n’est pas général, car en Turquie et 



-26-

au Liban, les femmes entrepreneurs 
dans le secteur des micro et peti-
tes entreprises sont mieux éduquées 
en moyenne (en Turquie par exem-
ple, les femmes entrepreneurs ont 
9,8 années d’éducation vs. 8,7 pour 
les hommes ; au Liban le même rap-
port homme/femme peut être exhibé 
avec un niveau éducatif moyen plus 
élevé, 11 ans d’éducation). 

√ Dans la formation professionnelle, le 
phénomène est encore plus accen-
tué, les femmes entrepreneurs ont 
moins de formation professionnelle 
que la population urbaine qui travaille 
sous le régime salarié. Pourtant, 
les enquêtes révèlent qu’une forte 
demande existe. C’est ainsi qu’en 
Egypte, plus de 90% des femmes 
entrepreneurs interrogées dans l’en-
quête affirment n’avoir reçu aucune 
formation professionnelle et n’avoir 
suivi aucune démarche d’apprentis-
sage. Ces femmes soulignent qu’une 
aide en conseil pour la gestion serait 
d’un grand soutien. Le Maroc et le 
Liban semblent mieux placés de ce 
point de vue, puisque 16% des entre-
preneurs de l’échantillon déclarent 
avoir reçu une formation égale ou 
inférieure à 6 mois.

√ Le financement de la formation pro-
fessionnelle de ces entrepreneurs est 
très majoritairement privé en Egypte 
(les ONG n’interviennent pratique-
ment pas et les centres de formations 
publics ne couvrent que 16% des 
femmes entrepreneurs). Mais aucune 
discrimination ne semble frapper par-
ticulièrement les femmes de ce point 
de vue. La formation professionnelle 
des travailleurs de ces entreprises se 
fait à l’intérieur de l’entreprise car il 

n’existe pas suffisamment de centres 
dédiés (les interviews indiquent qu’en 
Egypte aucun budget n’est spéciale-
ment dévolu à cette tâche dans les 
entreprises de l’échantillon).

Ces remarques conduisent à deux con-
clusions. En premier lieu, encourager 
les femmes dans le secteur informel (en 
particulier les chefs d’entreprises) est 
une action spécifique qui aura le double 
avantage de servir d’exemple en modi-
fiant les stéréotypes et de fournir des 
ressources aux familles concernées. En 
second lieu, les opérations envisagées 
pour formaliser le secteur informel sont 
dangereuses si elles ne s’accompagnent 
pas d’un effort de consolidation signi-
ficatif de cette population. Un risque 
existe que la formalisation de ce secteur 
(au demeurant nécessaire pour des rai-
sons macro-économiques) ne freine son 
expansion alors qu’il a été manifeste-
ment un élément de dynamisme impor-
tant ces dernières années.
 
Recommandations

Comme on l’a montré dans l’analyse, 
en dépit de l’amélioration de la condi-
tion féminine dans les PM, en termes de 
diminution de l’illettrisme, d’augmenta-
tion des niveaux d’éducation et d’espé-
rance de vie, le taux de participation des 
femmes à la force de travail est encore 
le plus bas du monde. Le Femise consi-
dère que cette faible participation entraî-
ne des pertes économiques et sociales 
importantes.

La première mesure à prendre est de 
permettre de bien comprendre les rai-
sons multi-formes de ce paradoxe par 
une amélioration des systèmes statis-
tiques. Les offices de statistique et les 
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bureaux de statistiques du travail doi-
vent mettre en place le système apte 
à donner la capacité à analyser l’infor-
mation pour guider la prise de décision 
technique et politique. On observe en 
effet que malgré une hausse qualitative 

et quantitative sensible des systèmes 
d’information statistique euro-méditer-
ranéens, la question de genre reste elle 
à l’écart du mouvement. Si l’on dispose 
certes des données de base, notamment 
en termes d’emplois, le Femise a souligné effet que malgré une hausse qualitative en termes d’emplois, le Femise a souligné 

Encadré 3 : Pour une meilleure connaissance de l’activité des femmes, l’effort sta-
tistique

La connaissance précise de la contribution économique des femmes dans les PM est 
aujourd’hui mal connue. Plusieurs programmes récents visent à l’amélioration de la situation, 
mais des données harmonisées ne sont pas disponibles. Quatre grandes lacunes doivent être 
soulignées ici.

La première sur laquelle le PNUD a lancé un programme sur les pays arabes (POGAR) concer-
ne la répartition hommes/femmes dans les différents types d’activité ( agriculture, industrie, 
services) et la part des femmes actives dans ces activités comparée à celle des hommes. Les 
résultats ne sont aujourd’hui pas disponibles pour les PM.

La seconde concerne les niveaux de qualification des postes occupés par les femmes relative-
ment aux hommes et la correspondance entre ces niveaux de qualification et les compétences 
de la main d’œuvre féminine vue à partir de leur niveau éducatif. Ces renseignements ne sont 
aujourd’hui pas documentés et à notre connaissance aucune enquête systématique sur les 
PM n’est mise en œuvre.

La troisième concerne le monde rural sur lequel la FAO a lancé un programme d’enquête 
limité à certains pays (National Survey of Rural Household ENHR). Ici la difficulté consiste à 
raisonner au niveau de la famille et à tenter d’évaluer la contribution économique des femmes 
au bien être de la famille . Les concepts retenus par le ENHR montrent bien la difficulté de 
l’exercice, ils sont les suivants : 

Ménage (household) : personne ou groupe de personnes occupant tout ou partie d’un loge-
ment et qui mettent en commun leurs ressources pour la nourriture et le logement.

Population en âge de travailler : population de 10 ans ou plus.

Force de travail (population active) : toutes les personnes en âge de travailler qui exercent 
ou cherchent à exercer une activité dans la production de biens et services.

Emploi : personnes qui exercent une activité de production de biens et services rémunérée 
au moins une heure par semaine ou les travailleurs familiaux qui exercent une activité non 
rémunérée d’au moins quinze heures.

Sous-emploi : concerne les personnes employées mais qui voudraient travailler davantage 
pour différents motifs, personnes à temps partiel qui voudraient travailler plus, personnes qui 
recherchent un premier emploi.

Population inactive : personnes de 15 ans et plus qui ne participent pas à la production de 
biens et services : étudiants, femmes au foyer qui ont une activité de production inférieure à 
15 heures par semaine,retraités.

La mise en œuvre de ces concepts exige des enquêtes ménages destinées à identifier les 
activités secondaires et à mesurer les temps de travail effectif. Le point central est que dans 
le monde rural il est difficile de séparer l’action individuelle des femmes des conditions de vie 
du ménage ce qui implique de mener des enquêtes lourdes.

Enfin, il existe peu de travaux dans les PM permettant de donner une idée scientifiquement 
fondée de la hiérarchie des actions qui permettraient d’améliorer la condition féminine dans 
ces environnements. La recherche la plus récente menée à partir de ménages ruraux repré-
sentatifs  s’est intéressée aux actions les plus pertinentes dans plusieurs autres régions du 
monde (cf. Esther Dufflo MIT 2005). C’est pourquoi, les enquêtes ménages doivent être 
complétées par des recherches plus fines et plus parcellaires au niveau du ménage lui même, 
chose qui se développe dans de nombreux pays en développement mais qui est aujourd’hui 
peu courant dans le monde arabe.
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que la question du statut de la femme en 
Méditerranée était multi-forme. C’est 
là, dans les aspects plus spécifiques au 
monde méditerranéen (salaire, postes 
occupés, distinction rural/urbain, appré-
hension de l’informel etc.) que le manque 
est encore important, alors qu’une bonne 
connaissance des processus sous-jacent 
à l’œuvre est absolument nécessaire 
afin d’améliorer la situation. En termes 
de marché du travail par exemple, c’est 
l’ensemble des enquêtes et données qui 
doivent être présentée selon le genre, 
en plus des autres distinctions, ce qui, 
en illustrant des « sentiments » va per-
mettre de s’attaquer aux stéréotypes sur 
les femmes et l’emploi. De ce point de 
vue, un ensemble minimum de données 
distinguant le genre comporterait : les 
calculs de coûts de la main-d’oeuvre par 
le genre ; les tendances dans les formes 
atypiques d’emploi et travail ; la cons-
truction et la maintenance d’un système 
d’indicateurs permettant de visualiser 
les écarts de genre au travail et la quali-
té d’emploi ainsi que les tendances, sans 
oublier, comme on l’a vu, l’information 
sur la classe d’âge qui doit également 
figurer pour ces données. Enfin, il est 
un point à la fois fortement symbolique 
et d’un intérêt économique important : 
celui de mettre en place une mesure de 
l’utilisation du temps comme mesure 
alternative des travaux domestiques, ce 
qui ouvre la voie à une reconaissance 
économique et sociale de cette activité 
et permet son incorporation dans les 
comptes nationaux.

Ensuite, du point de vue économique qui 
est l’axe de ce rapport, plusieurs raisons 
peuvent êtres invoquées pour expliquer 
la faible participation des femmes au 
marché du travail. Du côté de l’offre, 
les considérations sociales et culturelles 

sous-jacentes jouent manifestement un 
rôle, l’absence de conditions de travail 
adaptées, le faible niveau d’éducation 
qui cantonne les femmes dans certai-
nes activités, ou, simplement, l’absence 
de volonté de travailler sont également 
des éléments importants. Du côté de 
la demande, les femmes sont désavan-
tagées par rapport aux hommes. Leur 
niveau d’éducation est, en général, plus 
bas, elles disposent de moins de possi-
bilités de suivre une formation profes-
sionnelle, elles sont confrontées à des 
conditions de travail qui rendent difficiles 
la conjugaison harmonieuse des charges 
familiales et d’une activité profession-
nelle. C’est cela qui explique que les 
employeurs aient une préférence mar-
quée pour l’emploi des hommes, tout 
spécialement dans le secteur privé.

Il y a beaucoup à faire pour dépas-
ser ces barrières. Une étape de base 
serait de promouvoir la transformation 
des normes institutionnelles de façon à 
accréditer l’idée que les femmes ont la 
possibilité de choisir (d’être éduquées, 
de participer à la force de travail, etc.). 
Les deux agents principaux qui permet-
tent ce changement sont, d’une part, 
l’expression de la voix des femmes, 
notamment par les associations qui les 
représentent, d’autre part, l’Etat.

Sur la base des analyses et des discus-
sions menées avec un pool d’experts de 
la région, le Femise propose un ensem-
ble de recommandations sur la question 
de savoir comment renforcer la place 
des femmes dans les PM et promouvoir 
leur participation dans l’économie. Trois 
domaines principaux ont été retenus 
pour ce faire : (i) l’accès des femmes à 
l’éducation et à la formation profession-
nelle, (ii) la participation des femmes à 
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la force de travail, (iii) le renforcement 
des droits légaux, sociaux et politiques 
des femmes.

1 - L’accès des femmes à l’éducation et 
à la formation

Comme l’analyse précédente l’a mon-
tré, la région a enregistré des progrès 
en matière d’éducation des femmes. 
Le nombre d’années de scolarité pour 
les femmes a augmenté, de même que 
le nombre de femmes diplômées, mais 
un problème majeur demeure : il y a 
encore au moins 36% de la population 
féminine âgée de 15 ans et plus dans 
la région qui est illettrée (contre 20% 
des hommes). Des politiques ciblées 
et spécialement adaptées doivent viser 
ce groupe. Dans cette perspective, le 
Femise recommande :

√ D’offrir davantage d’incitations pour 
encourager les femmes à demander 
de l’alphabétisme et pour rendre son 
accession plus attractive ou, au mini-
mum, pour diminuer les contraintes 
qui réduisent cette demande. Les 
pressions sociales et les obligations 
familiales empêchent certaines fem-
mes d’atteindre les couches alphabè-
tes alors que d’autres, spécialement 
celles qui travaillent, trouvent que 
l’effort nécessaire pour ce faire repré-
sente « un luxe qu’elle ne peuvent 
se permettre ». Des programmes 
spéciaux devraient être mis en œuvre 
pour aider les femmes à organiser 
leur temps et augmenter leur prise 
de conscience de l’importance de 
sortir de l’analphabétisme pour pro-
mouvoir leur statut.

√ Une autre mesure fortement recom-
mandée par le Femise est d’utiliser l’in-

citation des micro-crédits pour lutter 
contre l’analphabétisme des femmes. 
Il s’agit d’un outil désormais diffusé et 
qui a eu des succès incontestables en 
ce qu’il encourage les femmes à ten-
ter de sortir de l’analphabétisme pour 
recevoir des crédits pour leur petite 
activité. Cette mesure a été appliquée 
avec succès en Egypte. 

√ A un niveau plus élevé, permettre aux 
femmes d’accéder à l’éducation, à la 
formation et à la technologie constitue 
une politique de renforcement et de 
transformation décisive. En dépit des 
améliorations dans les taux de scola-
risation des femmes, il existe encore 
des contraintes à leur accès à l’édu-
cation. On doit souligner à cet égard 
que les statistiques qui reposent sur 
l’inscription des femmes dans les éco-
les peuvent être trompeuses, dans la 
mesure où elles ne signifient pas que 
celles-ci suivent les enseignements 
effectivement. Plusieurs politiques 
peuvent être mises en œuvre pour 
augmenter les niveaux éducatifs et de 
formation. On indiquera ici :
• Que des incitations devraient viser 

les familles, spécialement dans le 
monde rural et dans les zones de 
pauvreté pour envoyer les filles à 
l’école. On a là un important facteur 
de scolarisation supplémentaire. 

• Le contenu des programmes scolai-
res ne correspond pas aux besoins 
du marché du travail particulière-
ment dans certaines communau-
tés. Installer des écoles spéciali-
sées qui satisfont aux besoins de 
ces communautés pourrait être 
attractif car, d’un côté, cela facili-
terait l’emploi à la fin de la période 
d’étude, et, de l’autre, cela per-
mettrait de répondre aux besoins 
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de qualifications spécifiques de ces 
communautés. Le rôle des ONG et 
de la communauté des donneurs 
est important ici pour identifier 
les besoins particuliers de cha-
que communauté et allouer des 
moyens spécifiques. 

√ La promotion de l’éducation technique 
spécialisée et commerciale est égale-
ment essentielle. Malheureusement, 
l’éducation technique fonctionne 
habituellement comme une filière 
parking pour ceux qui n’ont pas 
accès aux filières générales universi-
taires. Ces filières doivent être reva-
lorisées car elles fournissent plus 
d’emplois que les filières générales 
jugées plus prestigieuses. Se pose 
ici la question des rapports entre 
le diplôme qui est censé donner un 
niveau de reconnaissance générale 
et la compétence qui est la capacité 
à faire quelque chose de façon satis-
faisante dans une situation concrète 
donnée. Il est nécessaire de valori-
ser la compétence obtenue de quel-
que façon que ce soit par rapport au 
diplôme. Cela suppose d’identifier 
des compétences techniques et pro-
fessionnelles, de les accréditer, de 
mettre en place une correspondance 
diplôme/compétence et des procé-
dures de validation (y compris de 
l’expérience professionnelle). Cette 
démarche, largement entamée en 
Europe, pourrait également bénéfi-
cier aux femmes dans les PM.

√ Le secteur privé doit être encouragé 
à investir dans l’éducation technique, 
grâce à des exemptions de taxes par 
exemple. Les bénéfices d’un investis-
sement privé dans ce champ sont de 
deux ordres, d’abord, il signifie que 

l’on utilisera des méthodes d’éduca-
tion avancées et des équipements 
adaptés, ensuite, il permet à l’élève 
d’avoir une formation sur mesure 
pour les emplois des firmes du sec-
teur privé concerné.

√ La formation professionnelle, tout 
au long de la vie, est un outil déter-
minant pour permettre aux fem-
mes d’améliorer leur compétitivité. 
Malheureusement, les centres de for-
mation professionnelle dysfonction-
nent de manière patente dans les 
PM et ces dysfonctionnements sont 
particulièrement préjudiciables pour 
les femmes car elles n’ont pas accès 
au système informel alternatif d’ap-
prentissage sur le tas. Les principaux 
dysfonctionnements sont les suivants 
(Kirchberger, 2005) :
• Une faible relation entre l’éduca-

tion et la formation professionnelle 
d’une part, un relatif isolement 
des centres de formation profes-
sionnelle vis-à-vis du monde de 
l’entreprise, d’autre part. 

• Des structures rigides en niveaux 
avec une faible possibilité de 
mobilité entre les structures et les 
niveaux.

• Des méthodes pédagogiques qui 
font un appel excessif à la mémo-
risation, les contenus restant fon-
dés sur de l’information apprise 
plutôt que sur le développement 
des capacités à résoudre des pro-
blèmes («knowledge application 
oriented»).

• Les enseignants et les formateurs 
progressent à l’ancienneté et ne 
sont pas incités à la mobilité,

• Les certifications sont basées sur 
le principe d’élimination et pas sur 
le principe de progression,
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• Le secteur privé n’est pas consi-
déré comme un partenaire actif 
(sauf au Liban et en Jordanie),

• Le financement de la formation 
professionnelle est considéré de la 
responsabilité publique,

• Si la CVT (continuing vocational 
training) est financée par des con-
tributions des employeurs et des 
salariés, ce qui est le cas dans 
plusieurs PM, les mécanismes de 
financement sont assimilés à des 
taxes additionnelles et pas à un 
investissement. 

√ Concevoir des programmes de forma-
tion spécialisés destinés aux femmes 
peut être bénéfique, spécialement 
s’ils sont subventionnés par l’Etat, les 
donneurs ou le secteur privé. Il s’agit 
d’un cas spécial qui peut justifier le 
recours à des subventions. En effet, 
contrairement à la règle générale, ici, 
la subvention corrige les défaillan-
ces du marché. De surcroît il s’agit 
d’un investissement rentable dans 
la mesure où il offre au marché des 
femmes bien formées qui auront une 
plus forte productivité.

Les programmes de formation doivent 
être conçus pour répondre aux besoins 
des femmes (et suivre leur emploi du 
temps), soit pour aider les femmes à ré-
entrer dans la force de travail, soit pour 
les diriger vers des secteurs en forte 
demande de qualifications.

2 - La participation des femmes au mar-
ché du travail

Les femmes sont confrontées à un conflit 
de fonctions, reproductive versus pro-
ductive. Ce conflit est accentué par la 
culture. Les lois régissant les questions 

de la famille et les droits des femmes 
dans la région ne prennent pas en comp-
te les changements sociétaux4. Pour 
résoudre ce conflit, les femmes, dans 
bien des cas, sont forcées d’abandonner 
leur travail et leur carrière, afin d’ac-
complir leur fonction reproductive « de 
base » dans la société5. Les statistiques 
ont démontré qu’il y a un décrochage de 
la participation des femmes au marché 
du travail entre 24 et 40 ans.

Afin d’encourager les femmes à par-
ticiper (ou re-participer) à la force de 
travail, et de résoudre le conflit de fonc-
tions, plusieurs recommandations pour-
raient être faites :

√ Assurer un système de prise en char-
ge des enfants de bonne qualité, en 
offrant des structures de garde, publi-
ques et privées ;

√ Garantir un environnement profes-
sionnel adapté aux femmes, avec des 
horaires flexibles, un bon système de 
transports, et un renforcement de la 
sécurité sur le lieu de travail.

La discrimination au travail à l’égard des 
femmes est plus prononcée dans le sec-
teur privé que dans le secteur public. Le 
secteur privé favorise les hommes, qui 
sont moins susceptibles de prendre des 
congés de longue durée ou de demander 
des horaires de travail plus flexibles, ou 
encore de quitter plus tôt leur lieu de 
travail pour répondre à leurs obligations 
familiales. De plus, si le secteur public 
a été l’employeur principal des femmes 
dans les dernières décennies, il joue de 
moins en moins ce rôle aujourd’hui.

Étant donnée la nature inégale de la 
compétition entre les hommes et les 



-32-

femmes sur le marché du travail, il faut 
des mesures incitatives, en direction du 
secteur privé, afin d’encourager le recru-
tement des femmes. Il faudrait même 
aller plus loin, avec une loi imposant aux 
entreprises privées un certain pourcen-
tage de femmes dans leur effectif total.

Les femmes chefs d’entreprise
Les investisseurs, hommes ou fem-
mes, sont affectés par le climat entre-
preneurial du pays où ils investissent. 
Néanmoins, les femmes entrepreneurs 
de la région doivent relever des défis 
supplémentaires, qui peuvent être iden-
tifiés comme les « 5 A » : l’Accès aux  
finances, l’Accès aux marchés, l’Accès 
à l’information, l’Accès à la formation, 
l’Accès aux niveaux d’influence et aux 
décideurs politiques6.

Ces difficultés propres aux femmes doi-
vent être résolues, afin de leur offrir un 
climat entrepreneurial plus propice :

√ Les institutions financières doivent 
développer de meilleures pratiques en 
matière de micro-crédits, en élabo-
rant des produits financiers adaptés 
aux besoins spécifiques des femmes 
et en assurant leur accessibilité pour 
les groupes ciblés.

√ Les gouvernements devraient faciliter 
la connaissance par les femmes de 
l’ensemble des instruments finan-
ciers disponibles, en s’appuyant sur 
le système éducatif, des campagnes 
d’information ciblées et les réseaux 
d’affaires performants. En Corée, il 
existe des fonds de développement 
des SME pour appuyer les femmes 
entrepreneurs qui ne parviennent pas 
à obtenir des prêts de banques com-
merciales ou d’autres institutions7.

Les femmes dans le secteur infor-
mel doivent bénéficier d’une protection 
particulière, notamment parce qu’elles 
constituent le groupe le plus vulnérable 
de la société (en étant à la fois femme 
et pauvre). Dans une enquête concer-
nant les micro et petites entreprises de 
quatre pays du sud de la Méditerranée 
(Égypte, Liban, Maroc et Turquie), plus 
de 70% des femmes entrepreneurs esti-
ment que le fait d’être une femme est le 
facteur majeur qui affecte leur entrepri-
se, surtout quand elles travaillent dans 
les activités de commerce et de service, 
étant donné qu’elles ne sont pas proté-
gées contre le harcèlement sexuel.

D’autres défis concernent les problèmes 
de marketing et de création d’entre-
prises, notamment pour la gestion de 
procédures bureaucratiques complexes. 
Encourager les femmes à participer au 
marché informel pourrait être la solution 
à leur inactivité et aux problèmes posés 
par les « conflits de fonction ».

√ Les gouvernements devraient encou-
rager les micro et petites entreprises 
dirigées par des femmes à se regrou-
per en clusters. Ceci permettrait de 
réduire les problèmes liés à la sécu-
rité et au marketing, en favorisant 
le compagnonnage industriel entre 
les MPE dirigées par des femmes et 
des grandes sociétés. Cette stratégie 
pourrait être une voie pour réduire les 
inconvénients de la petite entreprise, 
ainsi que le sentiment d’isolement 
ressenti par certaines entrepreneurs. 
Les réseaux de femmes entrepre-
neurs leur offriraient un environne-
ment informel et sécurisant, permet-
tant d’échanger leurs expériences et 
points de vue, alors que le compa-
gnonnage industriel favoriserait l’ac-
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cès aux garanties sécurisées, aux 
informations concernant les besoins 
du marché et les voies d’accès au 
marché.

√ Des procédures spécifiques doivent 
être élaborées afin de faciliter et 
d’encourager les femmes à créer 
leur entreprise, comme des prêts et 
crédits spéciaux pour des activités 
spécifiques, qui peuvent être orien-
tées vers l’export (des productions 
artisanales ou manufacturées, par 
exemple). Ceci pourrait permettre 
de surmonter le problème de l’accès 
au micro-crédit, considéré comme le 
défi majeur par les femmes chefs de 
micro et petites entreprises.

√ Des mesures pour subventionner les 
femmes chefs d’entreprise ou les 
appuyer par des exemptions fiscales, 
des actions de « capacity building » 
et de services de marketing, peuvent 
jouer un rôle majeur pour accroître 
leur participation dans ce secteur.

√ Des programmes de formation ciblés 
peuvent aussi soutenir les femmes 
dans la création d’entreprise et les 
aider dans le marketing de leurs pro-
duits. A cet égard, le rôle des ONG 
et des associations nationales peut 
être très important, en lien avec une  
stratégie nationale, pour coordonner 
efficacement les actions positives, en 
offrant toute une gamme de services 
intégrés pour soutenir l’activité, con-
centrés sur un lieu unique, « les gui-
chets uniques » (comme ceux créés 
au Royaume Uni).

En général,
L’implication directe de l’État est cruciale 
pour assurer que des mesures efficaces 

seront prises afin de surmonter l’inéga-
lité sociale :

√ Dans le contexte de la libéralisation 
des échanges, il y a un bénéfice 
potentiel à accroître la participation 
des femmes dans le secteur des pro-
duits manufacturés d’exportation.  Au 
Maroc, en Tunisie et en Turquie, il y 
a eu une bonne intégration des fem-
mes dans ce secteur. Cette politique 
réussie devrait être mise en œuvre 
dans les autres pays du sud de la 
Méditerranée8.

√ Des lois et règlements interdisant 
les discriminations professionnelles à 
l’encontre des femmes existent : les 
gouvernements doivent garantir leur 
application et s’assurer que les obsta-
cles à la participation des femmes au 
marché du travail disparaissent.

√ Comme il a été souligné plus haut, 
l’existence d’un environnement pro-
fessionnel adapté encouragerait les 
femmes à participer au marché du 
travail, notamment si l’égalité de 
salaires est garantie9.

√ L’évolution des mentalités des fem-
mes doit également être favorisée. 
En agissant au travers d’institutions 
appropriées et d’organisations de 
femmes, on peut accroître la cons-
cience de la valeur d’une participation 
au marché du travail et du fait que 
l’entrée dans la force de travail est un 
investissement qui protégera l’ave-
nir des femmes, ainsi que celui de 
leurs enfants, en leur offrant, grâce à 
leur capacité d’épargne, une sécurité 
sociale. Sur la base de l’expérience 
des femmes actives, il a été démontré 
qu’elles apprécient plus leur « indé-
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pendance et pouvoir » en dépensant 
leurs propres revenus. Les femmes 
entrepreneurs se sentent renforcées 
par leurs revenus10.

√ Le budget du gouvernement devrait 
être « gender responsive », non seu-
lement en analysant les conséquen-
ces des choix budgétaires sur la 
participation des femmes à l’emploi, 
mais également en créant/dédiant 
des lignes au soutien des femmes. 
Ainsi, des filets de sécurité spéci-
fiques devraient être conçus pour 
les femmes, correspondants  à leur 
statut social et marital, leur nombre 
d’enfants, ou leur niveau de revenu, 
qu’elles soient avec ou sans emploi.

√ Il faut une coordination rigoureuse 
et des partenariats entre les acteurs 
impliqués dans le processus de ren-
forcement de la position des femmes : 
gouvernements, ONG, organisations 
internationales et communautés loca-
les, pour tirer le meilleur parti des 
programmes et stratégies élaborés à 
cet effet et garantir la meilleure allo-
cation des ressources.

√ Il faut surmonter les barrières cultu-
relles, en développant une conscience 
accrue des bénéfices de l’entreprena-
riat féminin. Ceci exige une collabora-
tion des gouvernements, du secteur 
privé et des organisations non-gou-
vernementales.

√ Les gouvernements doivent promou-
voir la culture entrepreneuriale et 
l’esprit de prise de risque, tout en 
atténuant les stigmates de l’échec. 
Ceci peut se faire en introduisant ces 
notions dans le système éducatif, pour 
influencer les jeunes générations. Dans 

le même temps, il y a aussi un besoin 
d’éduquer les investisseurs à l’impor-
tance d’investir dans les entreprises 
dirigées par des femmes. Mettre en 
avant des modèles positifs de femmes 
permettrait en outre de renforcer leur 
confiance en elles et d’encourager les 
autres à devenir entrepreneurs.

√ Un environnement institutionnel favo-
rable et stable, qui simplifierait les 
relations avec les agences gouverne-
mentales et réduirait les coûts de tran-
saction est nécessaire pour encourager 
les femmes à diriger des entreprises. 
Un tel environnement implique des 
lois et règlements simples, compré-
hensibles et accessibles pour la vaste 
majorité des femmes analphabètes ou 
peu lettrées.

√ La sécurité sociale doit bénéficier à 
toutes les femmes, qu’elles soient 
avec ou sans emploi, ou leur propre 
employeur. La famille ne doit pas être 
la source des droits et de la sécurité 
des femmes.

√ Une structure de soutien devrait faci-
liter la participation des femmes à la 
sphère publique. Les femmes sont 
plus contraintes que les hommes par 
leur environnement physique immé-
diat. Des investissements dans les 
infrastructures de base, par exemple 
dans les transports, les télécommuni-
cations, peuvent accroître considéra-
blement les opportunités des femmes. 
De la même façon, l’expansion du 
marché des services peut permettre 
aux femmes de concilier les responsa-
bilités familiales et professionnelles.

√ Promouvoir les femmes entrepreneurs 
conduira à développer le recrutement 
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des femmes, dans la mesure où les 
femmes chefs d’entreprise tendent à 
se conformer davantage aux règles 
du droit du travail favorables à la 
famille, et encourager ainsi les fem-
mes à rejoindre leurs entreprises.

√ Accroître la sensibilité publique aux 
questions des femmes et créer une 
large base de soutien et de com-
préhension du rôle fondamental des 
femmes dans la société est essen-
tiel. Dans ce domaine, la presse et 
les media sont des outils clés pour 
l’éducation du public, en créant une 
opinion favorable aux questions des 
femmes, et en favorisant les change-
ments d’attitude sur le long terme.

√ Renforcer les capacités, tant gouver-
nementales que non gouvernemen-
tales, dans les domaines de l’analyse 
et de la planification en termes de 
genre, de mise en oeuvre et d’évalua-
tion, est indispensable.

Les femmes ne peuvent pas agir seu-
les : un appui doit être apporté par les 
gouvernements, les organisations de 
femmes et les syndicats soutenant les 
femmes, pour assurer que leurs droits 
soient effectivement respectés.

3 - Les droits sociaux, politiques et 
légaux des femmes

La pleine participation des femmes au 
développement économique passe avant 
tout par une modification de leur statut 
légal et des pratiques qui s’y rattachent 
plus ou moins directement. Bien que ce 
rapport se soit concentré sur les ques-
tions économiques, il est clair que l’évo-
lution de l’environnement réglementaire 
est indispensable.

Malgré l’apparente égalité entre les gen-
res annoncée par les lois de la plupart 
des PM, il existe des différences très 
sensibles quand il s’agit de leur applica-
tion. Des contradictions existent au sein 
des systèmes législatifs, en particulier 
concernant la législation relative à la 
famille, ainsi qu’entre les conventions et 
accords nationaux et internationaux. De 
même, le conflit existant entre l’appli-
cation de ces lois et la Charia islamique 
accroît les disparités de genre.

Il faut notamment que la situation des 
femmes dans le code de la famille évo-
lue, la plupart d’entre eux stipulant la 
nécessité d’une autorisation de l’époux 
pour travailler (le nouveau code de la 
famille marocain supprime cette obliga-
tion), pour voyager (demande de passe-
port, mais cette loi a été supprimée dans 
plusieurs pays comme l’Egypte en 2004), 
ou encore l’obligation de se référer à la 
Charia lorsque le cas concret examiné 
ne correspond pas à une disposition 
prévue (Algérie). Les codes évoluent 
certes : la loi en Egypte donne mainte-
nant également le droit aux femmes de 
transmettre la nationalité quelle que soit 
celle du père, de voyager librement ou 
de demander le divorce (UNIFEM 2004). 
Mais, il y a encore un flou qui entoure 
l’application de la réglementation et qui 
fait perdurer des usages qui ne sont pas 
en faveur de l’égalité de genre. Que ce 
soit le Code de la Famille en Algérie, 
la Majella en Tunisie, Moudawana au 
Maroc, ces codes traduisent encore le 
phénomène d’imbrication quasi perma-
nente de la religion et de la politique 
dans la vie des Etats. Comme la Charia 
est un ensemble de normes appliquées à 
des cas particuliers, dans les Codes des 
statuts personnels se mêlent des sour-
ces religieuses strictes, du droit coutu-
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mier et des traditions propres à chaque 
société, tous éléments qui engendrent 
une insécurité juridique, qui limite les 
conditions matérielles de vie des fem-
mes et bride leur capacité d’initiative 
(pour plus de détails cf. Institut de la 
Méditerranée, 2004).

√ Des avancées résolues doivent être 
faites par les gouvernements pour éli-
miner les obstacles sociaux et légaux 
à l’égalité des femmes dans le domai-
ne politique comme économique, en 
commençant par assurer que la loi 
sur « l’égalité des opportunités » est 
respectée. Il faut que la participation 
des femmes à la prise de décision soit 
considérée comme un droit de base. 
Il existe une tendance positive mais 
faible à la hausse du nombre de fem-
mes occupant des positions à respon-
sabilités, qui représente une première 
entorse au fait que pendant longtemps 
les femmes ne pouvaient pas espérer 
atteindre cet échelon dans la hiérar-
chie. Le nombre de femmes siégeant 
aux Parlements nationaux est aussi en 
progression. Elles sont 19% en Algérie 
et 12,7% en Jordanie (mais seule-
ment 5,7% en Egypte). Cependant, 
cela ne peut être interprété comme un 
changement radical des schémas tra-
ditionnels de l’emploi féminin, puisque 
les femmes occupant ce type de poste 
sont moins de 10% en moyenne dans 
la plupart des pays du Sud. Le sys-
tème judiciaire égyptien vient de per-
mettre à une femme d’être nommée 
juge alors que 25% des juges sont des 
femmes en Tunisie.

√ La fixation de quotas plus élevés pour 
élargir l’implication des femmes dans 
les institutions politiques, le corps 
législatif et les syndicats pourrait 

impulser les changements nécessai-
res pour établir une plus large égalité 
entre hommes et femmes.

√ Les réformes devraient compren-
dre une nouvelle législation dans les 
domaines du harcèlement sexuel, de 
l’emploi à temps partiel et des condi-
tions du travail informel ou de l’auto-
emploi, plus spécialement destinée à 
protéger les femmes.

Notes

1 La région MENA, telle que définie par le 
PNUD et la Banque Mondiale, retient les 
pays du Maghreb et du Machrek, ainsi 
que les pays du Golfe, le Yemen et l’Iran 
sans inclure la Turquie. Les conclusions 
obtenues sur la région MENA peuvent 
donc sensiblement différer de celles 
obtenues sur les PM. Le présent texte se 
référera exclusivement aux PM quand 
les informations sont documentées.

2 Etudiantes de l’enseignement secondaire 
pour 2002 hors Turquie et Israël, don-
nées GenderStat, site internet Banque 
Mondiale, sinon données WDI, World 
Bank pour 2003, hors Israël.

3 Le taux de fécondité (fertility rate) est 
défini comme le nombre de naissances 
vivantes attendues au cours d’une vie 
(le nombre moyen d’enfants qu’une 
femme met au monde vivants sur l’en-
semble de sa vie). Il est semblable au 
taux de natalité, mais ce dernier est 
également influencé par la structure 
d’âge de la population. 

4 Dans une étude conduite par le Social 
Resarch Center en Égypte, il a été 
démontré que la moyenne des heures 
de travail des femmes est environ 15 
heures (au sein et hors du foyer), alors 
que celle des homes est de 9 heures 
(dans les deux cas).
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5 De plus, la plupart des femmes (80 % 
en Égypte et 54 % au Liban) doivent 
gérer un conflit entre le travail dans 
une petite entreprise et les obligations 
familiales. 

6 Euro-Med TDS news, Avril 2004
7 AFESD, 2004
8 UNRISD, 2005
9 En moyenne, les femmes continuent 

à gagner 25 % de moins que les les 
hommes (Euro-Med TDS news, April 
2004)

10 Selon l’enquête sur les micro et 
petites enterprises, 69% des femmes 
qui ont répondu en Égypte et 66,5 % 
des femmes qui ont répondu au Liban 
ont ce sentiment.
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Annexe 1 : Explication de l’évolution du taux de participation des femmes 
dans les pays méditerranéens

Afin de déterminer les éléments  expliquant l’évolution du taux de participation des 
femmes, nous avons réalisé une modélisation du taux de participation des femmes 
à l’aide d’un modèle économétrique faisant intervenir le taux de fécondité, le niveau 
d’éducation des femmes ainsi que des variables représentant la structure par âge 
de la population féminine.

L’analyse suivante est fondée sur un échantillon de données ayant une structure en 
panel. Comme ces variables en niveau évoluent lentement au cours du temps, le 
modèle utilise un panel avec des observations séparées de 5 années de 1980 à 2000 
(les données de l’OIT sur la population active et totale par classes d’âge n’étant 
disponibles qu’à partir de 1980). 

Plus précisément, l’équation estimée prend la forme suivante :
log(Taux Participationit) = αi + ΣβjPart Classejit + γlog(Féconditéit) + λEducationit-5 + eit
où les indices it représentent un pays i en l’année t et eit est un terme d’erreur.

Le taux de participation est calculé à partir des données de l’OIT en faisant le rapport 
du nombre de femmes actives âgées de 15 à 59 ans sur la population totale fémi-
nine au sein de cette même classe d’âge. Les variables Part Classej sont les parts 
de la classe d’âge j dans la population totale féminine (calculées aussi à partir des 
données de l’OIT). Les taux de fertilité proviennent des bases en lignes UNSTATS 
des Nations-Unies. Les variables d’éducation utilisées sont celles construites par 
Barro et Lee (2000) qui proposent des indicateurs sur les pourcentages des femmes 
ayant atteint les niveaux primaire, secondaire et supérieur, le taux de scolarisation 
des femmes par niveau, ainsi que la durée moyenne en années par niveau. Cette 
étude préliminaire avec ces indicateurs a permis de détecter un effet positif et signi-
ficatif du taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur. Cependant, les coef-
ficients des variables Part Classej ont montré des changements de signes a priori 
difficilement interprétables. Aussi a-t-on utilisé par la suite le taux de scolarisation 
primaire, secondaire et supérieur de la base EDSTATS de la Banque Mondiale, qui 
indique de nouveau un effet positif et significatif avec le taux de scolarisation dans 
le supérieur.

Cette équation en panel a été estimée avec des effets fixes ai afin de tenir compte 
des spécificités individuelles des pays qui sont invariantes dans le temps. Les résul-
tats de l’estimation du modèle sont présentés dans le tableau 1.

D’après le tableau suivant, on peut constater que les variables représentant les parts 
de la population totale féminine dans les 4 classes d’âge considérées ont toutes un 
effet positif sur le taux de participation (la valeur du coefficient étant interprétée 
par rapport aux classes d’âge omises des 14 ans et moins et des 60 ans et plus) 
avec des effets plus marqués et significatifs sur les classes d’âge intermédiaires les 
plus actives. Comme attendu, le taux de fertilité a un effet négatif : une baisse de 
ce taux augmente le taux de participation, toutes choses étant égales par ailleurs. 
Le taux de scolarisation dans le supérieur (pris avec un retard de 5 ans) a un effet 
positif plus faible mais très significatif.

Cette estimation permet ensuite de décomposer l’apport de chacune des variables 
pour expliquer le changement intervenu dans le taux de participation des femmes 
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des pays méditerranéens, pris dans leur ensemble, entre 1980 et 2000. Pour cela, 
il est nécessaire de construire les valeurs agrégées des variables taux de fertilité et 
taux de scolarisation, à partir des valeurs disponibles par pays en les pondérant par 
le poids relatif de chaque pays méditerranéen considéré au sein d’une classe d’âge 
appropriée de la population totale féminine. En raison de l’évolution atypique du taux 
de participation turque (qui baisse de 48% à 28% entre 1980 et 2000), le pays n’est 
pas pris en compte dans l’estimation.

Si l’on cherche maintenant à décomposer l’explication de l’évolution du taux de 
participation dans les pays méditerranéens entre ces différentes variables, on 
s’aperçoit que la baisse du taux de fécondité explique 31% de l’augmentation du taux 
de participation entre 1980 et 2000. La hausse du niveau de scolarisation dans le 
supérieur explique une part plus faible de 11% tandis que l’évolution de la structure 
par âge de la population féminine contribue pour un total de 30% avec des effets 
presque uniquement dans les classes intermédiaires. Il reste 27% du changement du 
taux de participation non expliqués par le modèle. Cette partie non expliquée peut être 
divisée de moitié si l’on considère l’ensemble des pays méditerranéens sans l’Algérie 
et la Syrie. Pour ces deux pays, le modèle ne peut capturer de façon plus complète la 
hausse du taux de participation constatée (variation plus importante, entre 12% et 
13% sur la période 1980 et 2000, tandis que les 5 autres pays considérés ont connu 
des hausses comprises entre 3% et 9%). Avec ce second sous-ensemble de pays, la 
contribution des variables explicatives augmente sensiblement pour atteindre 37% 
pour le taux de fécondité et 15% pour notre variable éducation.

Tableau E1 : estimation du modèle en Panel à effets fi xesTableau E1 : estimation du modèle en Panel à effets fi xesTableau E1 : estimation du modèle en Panel à effets fi xes
Variable Coeffi cient Ecart-Type

Part 15-24 ans 0.00298 0.00592

Part 25-34 ans 0.0246** 0.00820

Part 35-44 ans 0.0151* 0.00641

Part 45-59 ans 0.00262 0.00853

Taux de Fertilité -0.162* 0.0665

Education Supérieure 0.00418** 0.00119

Tableau E2 : Décomposition de l’évolution du taux de participation des femmes dans 
les pays méditerranéens entre 1980 et 2000.les pays méditerranéens entre 1980 et 2000.les pays méditerranéens entre 1980 et 2000.

Nom des variables Ensemble 7 
Pays Méd.

Sans Algérie et 
Syrie

Part 15-24 ans 1% 1%

Part 25-34 ans 16% 15%

Part 35-44 ans 13% 18%

Part 45-59 ans 0% 1%

Taux de Fertilité 31% 37%

Education Supérieure 11% 15%

Non-Expliquée 27% 13%

Les écart-types donnés sont robustes à l’hétéroscédasticité. * et ** indiquent respectivement une 
signifi cativité au seuil de 5% et 1%. Le panel comporte 439 observations sur 98 pays observés sur 3 à 
5 périodes
Source : calculs Institut de la Méditerranée



-41-

P
IB

 p
a
r 

tê
te

, 
P

P
A

 (
d

o
ll
a
r 

co
n

st
a
n

t 
2

0
0

0
)

F
o

rc
e
 d

e
 t

ra
v
a
il
 a

v
e
c 

n
iv

e
a
u

 d
’é

d
u

ca
ti

o
n

 p
ri

m
a
ir

e
F
o

rc
e
 d

e
 t

ra
v
a
il
 a

v
e
c 

n
iv

e
a
u

 d
’é

d
u

ca
ti

o
n

 
se

co
n

d
a
ir

e
F
o

rc
e
 d

e
 t

ra
v
a
il
 a

v
e
c 

n
iv

e
a
u

 d
’é

d
u

ca
ti

o
n

 s
u

p
é
ri

e
u

r

F
e
m

m
e
s 

(%
 

fe
m

m
e
s)

H
o

m
m

e
s 

(%
 

h
o

m
m

e
s)

T
o

ta
l 
(%

 t
o

ta
l)

F
e
m

m
e
s 

(%
 

fe
m

m
e
s)

H
o

m
m

e
s 

(%
 

h
o

m
m

e
s)

T
o

ta
l 
(%

 t
o

ta
l)

F
e
m

m
e
s 

(%
 

fe
m

m
e
s)

H
o

m
m

e
s 

(%
 

h
o

m
m

e
s)

T
o

ta
l 
(%

 t
o

ta
l)

1
9
8
0

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
0

2
0
0
3

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

1
9
9
6

2
0
0
1

A
lg

ér
ie

5
5
3
7
,0

5
4
5
8
,1

5
0
2
7
,3

5
4
1
6
,9

5
7
6
8
,8

..
..

..
..

5
0
,2

..
..

..
..

..
1
8
,7

..
..

..
..

..
..

..

E
g
yp

te
2
2
9
0
,5

2
9
2
1
,7

3
0
2
4
,8

3
5
3
4
,3

3
7
3
1
,4

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

Is
ra

ël
1
3
4
8
4
,9

1
5
8
5
7
,2

1
8
4
7
7
,1

2
0
6
1
5
,4

1
8
9
2
5
,1

1
2
,6

9
,4

2
3
,8

1
8
,6

1
8
,9

1
4
,4

3
6
,2

3
4
,4

3
6
,3

3
5
,7

3
6
,2

3
5
,1

5
0
,4

5
5
,3

3
8
,7

4
4
,8

4
3
,8

4
9
,6

Jo
rd

an
ie

4
3
0
7
,5

3
8
5
7
,4

4
0
5
6
,4

3
9
0
7
,4

4
0
8
0
,8

1
9
,6

..
5
2
,9

..
4
8
,3

..
1
4
,4

..
1
6
,5

..
1
6
,2

..
5
8
,0

..
2
2
,3

..
2
7
,2

..

Li
b
an

..
2
1
7
7
,5

4
1
0
1
,5

4
1
9
9
,8

4
7
9
3
,0

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

M
ar

o
c

2
8
1
2
,1

3
3
6
2
,9

3
2
1
4
,1

3
4
7
0
,2

3
7
8
2
,7

3
6
,7

..
4
8
,3

..
4
5
,2

..
1
6
,7

..
1
3
,6

..
1
4
,4

..
1
3
,0

..
9
,9

..
1
0
,7

..

R
ép

u
b
liq

u
e 

ar
ab

e 
sy

ri
en

n
e

2
7
8
0
,3

2
6
5
1
,2

3
1
6
2
,4

3
3
3
1
,8

3
3
7
8
,1

..
..

4
1
,6

..
3
8
,6

..
..

..
..

..
7
,4

..
..

..
..

..
..

..

Tu
n
is

ie
4
0
8
8
,5

4
5
4
1
,4

5
0
8
3
,1

6
2
5
1
,5

6
7
6
5
,2

..
..

4
3
,6

4
6
,8

4
1
,5

4
4
,2

2
9
,5

3
0
,8

2
7
,6

2
9
,4

2
8
,1

2
9
,7

7
,3

8
,9

5
,6

6
,5

..
..

Tu
rq

u
ie

3
9
8
6
,1

5
2
6
4
,8

5
6
0
0
,6

6
2
4
6
,9

6
3
9
7
,8

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

o
y
e
n

n
e

4
9

1
0

,9
5

1
2

1
,3

5
7

4
9

,7
6

3
3

0
,5

6
4

0
2

,5
2

2
,9

9
,4

4
2

,0
3

2
,7

4
0

,4
2

9
,3

2
4

,2
3

2
,6

2
3

,5
3

2
,5

2
0

,1
3

2
,4

3
2

,1
3

2
,1

1
9

,1
2

5
,6

2
7

,2
4

9
,6

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

é
d

ia
n

e
4

0
3

7
,3

3
8

5
7

,4
4

1
0

1
,5

4
1

9
9

,8
4

7
9

3
,0

1
9

,6
9

,4
4

3
,6

3
2

,7
4

3
,3

2
9

,3
2

3
,1

3
2

,6
2

2
,1

3
2

,5
1

7
,4

3
2

,4
3

1
,7

3
2

,1
1

6
,1

2
5

,6
2

7
,2

4
9

,6

A
lle

m
ag

n
e

1
7
8
1
8
,2

2
1
9
5
3
,4

2
4
0
2
5
,6

2
6
0
7
4
,6

2
6
2
2
0
,8

1
8
,3

1
9
,2

1
4
,2

1
5
,7

1
6
,0

1
7
,3

6
0
,1

6
1
,0

5
6
,5

5
7
,3

5
8
,1

5
8
,9

1
7
,9

1
9
,8

2
5
,5

2
6
,9

1
4
,3

2
3
,8

A
u
tr

ic
h
e

1
8
4
1
4
,1

2
2
6
7
2
,1

2
4
6
6
6
,4

2
7
9
9
4
,9

2
8
4
2
9
,1

2
9
,0

2
3
,5

2
1
,4

1
7
,9

2
4
,7

2
0
,3

6
2
,7

6
3
,1

6
9
,8

6
6
,0

6
6
,8

6
4
,8

8
,3

1
3
,4

8
,8

1
6
,1

8
,6

1
4
,9

B
el

g
iq

u
e

1
8
6
0
8
,5

2
2
3
7
3
,3

2
3
3
6
7
,3

2
6
4
9
0
,6

2
6
7
6
7
,5

3
1
,5

2
6
,9

3
9
,1

3
5
,4

3
5
,9

3
1
,7

3
4
,7

3
6
,5

3
5
,1

3
6
,3

3
4
,9

3
6
,4

3
3
,9

3
6
,6

2
5
,8

2
8
,3

2
9
,1

3
1
,9

D
an

em
ar

k
2
0
5
4
9
,3

2
4
4
4
0
,9

2
6
0
2
3
,7

2
9
3
3
6
,5

2
9
7
2
4
,6

2
4
,7

2
2
,5

2
3
,9

2
2
,7

2
4
,3

2
2
,6

4
7
,7

4
9
,8

4
9
,6

5
3
,3

4
8
,8

5
1
,6

2
7
,2

2
6
,8

2
6
,1

2
3
,1

2
6
,6

2
4
,8

E
sp

ag
n
e

1
2
4
0
1
,2

1
5
9
1
4
,6

1
6
9
3
4
,2

1
9
9
6
8
,6

2
1
1
5
2
,3

4
8
,7

4
5
,0

5
8
,4

5
6
,5

5
4
,6

5
2
,0

1
8
,5

2
1
,2

1
5
,4

1
8
,6

1
6
,6

1
9
,6

2
6
,3

3
3
,4

1
9
,1

2
4
,5

2
1
,9

2
7
,9

Fi
n
la

n
d
e

1
6
7
7
6
,1

2
1
9
8
0
,2

2
0
7
0
5
,6

2
5
1
4
1
,2

2
6
0
9
1
,4

2
7
,8

2
2
,4

3
0
,0

2
6
,8

2
9
,0

2
4
,7

5
1
,3

4
1
,7

4
7
,7

4
5
,4

4
9
,4

4
3
,7

2
1
,0

3
5
,9

2
2
,3

2
7
,8

2
1
,6

3
1
,6

Fr
an

ce
1
8
0
6
3
,0

2
2
1
1
0
,2

2
2
8
9
2
,6

2
5
3
1
8
,2

2
6
1
4
5
,9

2
9
,6

2
2
,9

3
8
,4

3
0
,1

3
4
,5

2
6
,9

4
6
,2

4
8
,0

4
1
,1

4
6
,0

4
3
,4

4
6
,9

2
4
,3

2
9
,2

2
0
,4

2
3
,9

2
2
,1

2
6
,2

G
rè

ce
1
3
6
7
1
,1

1
3
9
9
6
,1

1
4
1
6
3
,2

1
6
7
1
4
,0

1
8
8
4
9
,9

4
3
,5

3
6
,2

5
1
,3

4
4
,5

4
8
,3

4
1
,2

2
9
,0

3
9
,8

2
7
,2

3
6
,0

2
7
,9

3
7
,5

2
5
,6

2
2
,2

2
0
,4

1
8
,6

2
2
,4

2
0
,1

Ir
la

n
d
e

1
0
1
7
8
,6

1
5
2
8
4
,6

1
9
0
0
6
,1

3
0
0
2
7
,7

3
5
6
5
0
,4

2
9
,1

2
3
,4

4
8
,8

3
6
,2

4
1
,2

3
0
,9

3
8
,1

4
3
,6

2
7
,1

3
8
,4

3
1
,3

4
0
,6

3
2
,4

3
0
,5

2
3
,7

2
2
,4

2
7
,1

2
5
,8

It
al

ie
1
7
2
0
2
,5

2
1
8
1
1
,6

2
3
0
7
2
,7

2
4
9
3
6
,1

2
5
6
1
9
,4

4
6
,8

3
9
,4

5
8
,1

5
1
,4

5
3
,9

4
6
,7

4
0
,9

4
5
,4

3
1
,7

3
6
,9

3
5
,1

4
0
,2

1
1
,0

1
4
,1

8
,9

1
0
,5

9
,6

1
1
,9

Lu
xe

m
b
o
u
rg

2
2
9
4
1
,5

3
1
4
3
7
,1

3
6
4
4
1
,1

5
6
2
6
7
,4

5
8
8
5
2
,3

6
4
,4

3
6
,0

6
5
,0

3
3
,0

6
4
,8

3
4
,2

2
2
,3

4
2
,4

1
8
,8

4
3
,9

2
0
,1

4
3
,3

1
2
,2

1
9
,4

1
5
,1

2
1
,3

1
4
,0

2
0
,6

Pa
ys

-B
as

1
8
3
1
5
,8

2
2
0
1
0
,8

2
3
1
5
9
,2

2
7
2
2
8
,8

2
7
7
4
6
,6

3
2
,5

3
0
,0

3
2
,8

3
1
,6

3
2
,6

3
0
,9

4
4
,2

4
6
,5

4
2
,7

4
4
,1

4
3
,3

4
5
,2

2
3
,2

2
3
,0

2
4
,3

2
3
,8

2
3
,9

2
3
,5

Po
rt

u
g
al

1
0
1
2
4
,1

1
3
4
8
3
,5

1
4
3
6
0
,5

1
7
3
4
6
,1

1
7
1
2
3
,0

6
2
,1

6
3
,9

7
1
,7

7
4
,7

6
7
,4

6
9
,8

1
1
,8

1
3
,3

1
1
,0

1
1
,4

1
1
,4

1
2
,3

1
4
,3

1
2
,3

9
,2

7
,0

1
1
,5

9
,4

R
oy

au
m

e-
U

n
i

1
6
0
0
7
,0

2
0
3
4
5
,5

2
1
6
0
0
,8

2
4
6
7
5
,1

2
5
6
4
5
,1

2
6
,7

1
9
,1

2
0
,6

1
6
,3

2
3
,3

1
7
,5

4
3
,1

4
6
,4

4
7
,6

4
8
,2

4
5
,7

4
7
,4

2
2
,8

2
7
,2

2
2
,8

2
6
,6

2
2
,8

2
6
,8

S
u
èd

e
1
7
1
4
2
,2

2
1
0
9
7
,5

2
1
3
8
9
,7

2
4
5
2
5
,5

2
5
2
7
0
,8

2
1
,7

1
6
,1

2
5
,2

2
0
,5

2
3
,6

1
8
,5

4
9
,1

5
4
,0

4
8
,8

5
7
,9

4
8
,9

5
6
,0

2
8
,8

2
9
,2

2
5
,4

2
0
,9

2
7
,0

2
4
,9

E
U

-1
5

 m
o

y
e
n

n
e

1
6

4
5

6
,8

2
0

6
3

9
,8

2
1

9
8

4
,5

2
6

8
5

5
,1

2
8

0
7

6
,3

3
7

,0
3

0
,5

4
1

,7
3

5
,5

3
9

,8
3

3
,4

3
8

,5
4

2
,2

3
6

,6
4

1
,6

3
7

,4
4

1
,8

2
2

,2
2

5
,2

1
9

,4
2

1
,1

2
0

,5
2

2
,8

E
U

-1
5

 m
é
d

ia
n

e
1

7
1

7
2

,4
2

1
8

9
5

,9
2

2
2

4
6

,7
2

5
2

2
9

,7
2

6
1

1
8

,7
3

0
,5

2
5

,2
3

8
,7

3
2

,3
3

5
,2

3
0

,9
4

2
,0

4
4

,5
3

8
,1

4
4

,0
3

9
,2

4
3

,5
2

3
,7

2
7

,0
2

1
,3

2
2

,7
2

2
,2

2
4

,8

C
h
yp

re
7
5
7
3
,5

1
2
4
3
4
,3

1
4
5
0
1
,6

1
7
1
0
6
,7

..
3
6
,8

2
6
,2

4
1
,2

2
6
,2

3
9
,6

2
6
,2

3
5
,2

3
9
,1

3
7
,7

4
2
,8

3
6
,8

4
1
,3

..
3
1
,1

..
2
7
,5

..
2
8
,9

E
st

o
n
ie

..
9
3
7
3
,4

7
1
7
9
,1

1
0
2
5
3
,1

1
2
7
8
9
,7

1
2
,7

8
,5

1
8
,4

1
4
,3

1
5
,7

1
1
,5

4
0
,6

5
3
,5

4
7
,3

6
2
,0

6
6
,9

5
7
,8

4
9
,0

3
7
,9

3
6
,4

2
3
,4

1
7
,4

3
0
,7

H
o
n
g
ri
e

9
3
9
6
,6

1
1
1
7
1
,5

1
0
0
0
0
,3

1
2
7
0
5
,2

1
3
7
7
7
,1

2
6
,7

1
9
,7

2
2
,1

1
7
,0

2
4
,1

1
8
,2

5
6
,8

6
1
,6

6
4
,1

6
8
,2

6
0
,8

6
5
,2

1
6
,5

1
8
,7

1
3
,9

1
4
,8

1
5
,0

1
6
,5

Le
tt

o
n
ie

7
4
1
6
,4

9
1
5
9
,8

5
5
2
6
,1

7
6
1
6
,9

9
7
0
1
,5

..
1
3
,8

..
2
1
,2

1
5
,9

1
7
,6

..
6
1
,6

..
6
3
,1

6
7
,0

6
2
,4

..
2
4
,6

..
1
5
,6

1
7
,1

1
9
,9

Li
tu

an
ie

..
1
1
4
0
7
,5

6
7
4
9
,1

8
7
1
6
,3

1
1
0
5
5
,1

2
0
,8

1
0
,9

1
9
,7

2
1
,9

2
0
,2

1
6
,6

3
3
,4

3
5
,3

4
5
,1

3
9
,6

3
9
,3

3
7
,5

4
5
,8

5
3
,8

3
5
,2

3
8
,5

4
0
,5

4
6
,0

M
al

te
7
2
0
6
,6

1
0
7
1
1
,3

1
4
1
6
7
,5

1
7
8
6
2
,1

1
6
6
5
7
,9

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

Po
lo

g
n
e

..
7
3
9
6
,0

7
7
9
6
,3

9
9
3
5
,1

1
0
7
4
9
,4

2
1
,5

1
4
,9

2
0
,7

1
5
,6

2
1
,1

1
5
,3

6
1
,9

7
0
,0

6
8
,1

7
3
,4

6
5
,2

7
1
,8

1
6
,6

1
5
,2

1
1
,2

1
1
,0

1
3
,7

1
2
,9

R
ép

u
b
liq

u
e 

tc
h
èq

u
e

..
..

1
2
6
2
9
,1

1
3
9
6
6
,5

1
5
4
5
2
,5

1
5
,8

1
3
,1

8
,1

8
,0

1
1
,5

1
0
,2

7
5
,6

7
6
,6

8
0
,0

7
9
,4

7
8
,1

7
8
,1

8
,5

1
0
,3

1
1
,9

1
2
,6

1
0
,4

1
1
,6

S
lo

va
q
u
ie

..
1
1
0
9
5
,7

9
4
4
1
,1

1
1
4
4
5
,9

1
2
7
4
7
,1

..
1
0
,7

2
0
,0

7
,4

1
2
,7

8
,9

3
0
,4

7
7
,1

4
3
,4

8
1
,7

7
5
,6

7
9
,6

4
7
,2

1
2
,3

3
6
,6

1
0
,8

1
1
,7

1
1
,5

S
lo

vé
n
ie

..
..

1
3
4
0
4
,4

1
6
6
1
2
,7

1
8
0
9
0
,8

2
5
,7

2
3
,1

2
2
,3

1
9
,2

2
3
,9

2
1
,0

5
8
,2

5
6
,6

6
5
,6

6
7
,2

6
2
,2

6
2
,3

1
5
,9

2
0
,0

1
2
,1

1
3
,7

1
4
,0

1
6
,6

C
a
n

d
id

a
te

 C
o

u
n

tr
ie

s 
m

o
y
e
n

n
e

7
8

9
8

,3
1

0
3

4
3

,7
1

0
1

3
9

,5
1

2
6

2
2

,1
2

2
,8

1
5

,6
2

1
,5

1
6

,7
2

0
,5

1
6

,1
4

9
,0

5
9

,0
5

6
,4

6
4

,1
6

1
,3

6
1

,7
2

8
,5

2
4

,8
2

2
,4

1
8

,6
1

7
,4

2
1

,6

C
a
n

d
id

a
te

 C
o

u
n

tr
ie

s 
m

é
d

ia
n

e
7

4
9

5
,0

1
0

9
0

3
,5

9
7

2
0

,7
1

2
0

7
5

,5
2

1
,5

1
3

,8
2

0
,3

1
7

,0
2

0
,2

1
6

,6
4

8
,7

6
1

,6
5

5
,7

6
7

,2
6

5
,2

6
2

,4
1

6
,6

2
0

,0
1

3
,9

1
4

,8
1

4
,5

1
6

,6

E
U

-2
5

 m
o

y
e
n

n
e

1
4

7
2

6
,6

1
7

1
1

5
,7

1
7

3
2

8
,1

2
1

1
3

0
,6

2
2

5
1

2
,9

3
1

,6
2

4
,4

3
3

,5
2

7
,6

3
1

,6
2

6
,2

4
3

,1
4

9
,3

4
4

,4
5

0
,7

4
7

,2
5

0
,0

2
4

,0
2

4
,8

2
0

,6
2

0
,4

1
9

,2
2

2
,4

E
U

-2
5

 m
é
d

ia
n

e
1

6
7

7
6

,1
1

5
9

1
4

,6
1

6
9

3
4

,2
1

9
9

6
8

,6
2

3
2

1
1

,5
2

8
,4

2
2

,7
2

5
,2

2
2

,3
2

4
,5

2
1

,8
4

3
,1

4
7

,2
4

5
,1

4
7

,1
4

7
,2

4
7

,1
2

3
,0

2
3

,8
2

1
,3

2
1

,8
1

7
,4

2
3

,6

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5



-42-

F
o

rc
e
 d

e
 t

ra
v
a
il
 f

é
m

in
in

e
 (

%
 f

o
rc

e
 d

e
 t

ra
v
a
il
 t

o
ta

le
)

T
a
u

x
 d

e
 c

h
ô

m
a
g

e
T
a
u

x
 d

e
 c

h
ô

m
a
g

e
 d

e
s 

je
u

n
e
s 

1
5

-2
4

 a
n

s

ID
H

: 
 I

n
d

ic
a
te

u
r 

d
e
 d

é
v
e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
H

u
m

a
in

F
e
m

m
e
s 

(%
 d

e
 l
a
 f

o
rc

e
 d

e
 

tr
a
v
a
il
 f

é
m

in
in

e
)

H
o

m
m

e
s 

(%
 d

e
 l
a
 f

o
rc

e
 d

e
 

tr
a
v
a
il
 m

a
sc

u
li
n

e
)

F
e
m

m
e
s 

(%
 d

e
 l
a
 f

o
rc

e
 d

e
 

tr
a
v
a
il
 f

é
m

in
in

e
)

H
o

m
m

e
s 

(%
 d

e
 l
a
 f

o
rc

e
 d

e
 

tr
a
v
a
il
 m

a
sc

u
li
n

e
)

1
9
7
0

1
9
8
0

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
0

2
0
0
3

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
2

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
2

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
2

1
9
9
0

1
9
9
5

2
0
0
2

1
9
7
5

1
9
8
0

1
9
9
0

2
0
0
0

2
0
0
3

A
lg

ér
ie

2
0
,2

2
1
,4

2
1
,1

2
4
,4

2
7
,5

2
9
,9

..
3
8
,4

2
9
,7

..
2
6
,0

3
3
,9

1
4
,4

..
..

4
6
,2

..
..

0
,5

0
6

0
,5

5
8

0
,6

4
9

..
0
,7

2
2

E
g
yp

te
2
5
,9

2
6
,4

2
7
,1

2
8
,9

3
0
,4

3
1
,4

1
7
,9

2
4
,1

2
2
,7

5
,2

7
,6

5
,1

..
..

3
6
,7

..
..

1
3
,8

0
,4

3
9

0
,4

8
7

0
,5

7
9

..
0
,6

5
9

Is
ra

ël
2
9
,9

3
3
,7

3
7
,9

4
0
,2

4
1
,4

4
2
,1

1
1
,3

8
,6

1
0
,6

8
,4

5
,6

1
0
,1

2
3
,4

1
5
,1

1
8
,3

2
1
,0

1
2
,1

1
8
,6

0
,7

9
5

0
,8

1
9

0
,8

5
8

0
,9

0
9

0
,9

1
5

Jo
rd

an
ie

1
3
,4

1
4
,6

1
7
,1

2
0
,3

2
3
,8

2
5
,5

..
2
8
,5

2
0
,7

..
..

..
..

..
..

..
2
8
,1

2
0
,2

..
0
,6

4
1

0
,6

8
3

0
,7

4
2

0
,7

5
3

Li
b
an

1
8
,7

2
2
,6

2
6
,6

2
8
,1

2
9
,3

3
0
,1

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

0
,6

7
7

0
,7

4
2

0
,7

5
9

M
ar

o
c

3
1
,4

3
3
,5

3
4
,5

3
4
,5

3
4
,7

3
5
,1

2
0
,4

3
2
,2

1
2
,5

1
4
,2

1
8
,7

1
1
,6

3
1
,6

..
3
5
,8

3
0
,9

..
1
5
,8

0
,4

2
9

0
,4

7
8

0
,5

4
8

0
,6

1
0

0
,6

3
1

R
ép

u
b
liq

u
e 

ar
ab

e 
sy

ri
en

n
e

2
2
,7

2
3
,4

2
4
,3

2
5
,6

2
6
,9

2
7
,9

1
4
,0

..
2
4
,1

5
,2

..
8
,3

..
..

..
..

..
..

0
,5

4
0

0
,5

8
7

0
,6

4
6

0
,6

9
2

0
,7

2
1

Tu
n
is

ie
2
3
,7

2
8
,9

2
9
,1

3
0
,5

3
1
,9

3
2
,7

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

0
,5

1
4

0
,5

7
0

0
,6

5
7

0
,7

3
8

0
,7

5
3

Tu
rq

u
ie

3
7
,9

3
5
,8

3
4
,5

3
6
,1

3
8
,1

3
8
,9

8
,5

7
,2

9
,9

7
,8

7
,6

1
0
,9

1
5
,0

1
3
,2

1
7
,8

1
6
,6

1
6
,9

2
0
,5

0
,5

8
7

0
,6

1
0

0
,6

7
8

..
0
,7

5
0

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

o
y
e
n

n
e

2
4

,9
2

6
,7

2
8

,0
2

9
,8

3
1

,6
3

2
,6

1
4

,4
2

3
,1

1
8

,6
8

,1
1

3
,1

1
3

,3
2

1
,1

1
4

,1
2

7
,1

2
8

,6
1

9
,0

1
7

,7
0

,5
4

4
0

,5
9

3
0

,6
6

3
0

,7
3

8
0

,7
4

0

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

é
d

ia
n

e
2

3
,7

2
6

,4
2

7
,1

2
8

,9
3

0
,4

3
1

,4
1

4
,0

2
6

,3
2

0
,7

7
,8

7
,6

1
0

,5
1

9
,2

1
4

,1
2

7
,1

2
5

,9
1

6
,9

1
8

,6
0

,5
1

4
0

,5
7

8
0

,6
5

7
0

,7
4

0
0

,7
5

0

A
lle

m
ag

n
e

3
8
,6

8
5
,5

4
1
,7

4
1
,9

4
2
,3

4
2
,6

..
9
,4

8
,3

..
7
,2

8
,7

..
8
,0

7
,9

..
8
,3

1
1
,3

..
0
,8

6
1

0
,8

8
8

0
,9

2
7

0
,9

3
0

A
u
tr

ic
h
e

3
8
,3

4
0
,4

4
0
,6

4
0
,7

4
1
,3

4
1
,6

3
,6

4
,3

3
,9

3
,0

3
,2

4
,1

3
,8

5
,5

5
,5

3
,8

4
,6

5
,4

0
,8

4
3

0
,8

5
8

0
,8

9
4

0
,9

3
3

0
,9

3
6

B
el

g
iq

u
e

3
0
,4

3
3
,9

3
9
,4

4
0
,3

4
0
,9

4
1
,2

1
1
,4

1
2
,2

7
,8

4
,5

7
,3

6
,2

1
9
,2

2
3
,7

1
5
,2

1
0
,1

1
9
,7

1
6
,0

0
,8

4
6

0
,8

6
3

0
,8

9
9

0
,9

4
9

0
,9

4
5

D
an

em
ar

k
3
6
,0

4
3
,9

4
6
,1

4
6
,3

4
6
,6

4
6
,7

8
,9

8
,6

4
,3

7
,8

5
,6

4
,2

1
1
,6

1
2
,3

5
,2

1
1
,4

7
,8

8
,8

0
,8

7
4

0
,8

8
2

0
,8

9
8

0
,9

3
2

0
,9

4
1

E
sp

ag
n
e

2
4
,3

2
8
,2

3
4
,5

3
6
,1

3
7
,3

3
7
,8

2
4
,5

3
0
,8

1
6
,4

1
1
,6

1
7
,8

8
,0

3
9
,7

4
9
,2

2
7
,3

2
3
,2

3
3
,6

1
8
,4

0
,8

3
7

0
,8

5
4

0
,8

8
6

0
,9

1
8

0
,9

2
8

Fi
n
la

n
d
e

4
3
,6

4
6
,4

4
7
,2

4
7
,6

4
8
,1

4
8
,1

2
,7

1
5
,2

9
,1

3
,5

1
5
,8

9
,0

8
,3

2
8
,7

2
0
,2

1
0
,4

3
0
,9

2
0
,9

0
,8

4
1

0
,8

6
1

0
,9

0
1

0
,9

4
0

0
,9

4
1

Fr
an

ce
3
6
,1

4
0
,1

4
3
,4

4
4
,3

4
5
,2

4
5
,5

1
2
,0

1
3
,8

1
0
,1

7
,0

9
,7

7
,9

2
3
,9

3
2
,2

2
2
,8

1
5
,3

2
0
,9

1
8
,2

0
,8

5
3

9
4
,5

0
0

0
,9

0
3

..
9
8
,4

0
0

G
rè

ce
2
5
,6

2
7
,9

3
5
,4

3
6
,6

3
7
,7

3
8
,3

1
1
,7

1
3
,8

1
4
,6

4
,2

6
,2

6
,2

3
2
,6

3
7
,7

3
3
,7

1
5
,1

1
9
,4

1
8
,7

0
,8

3
5

0
,8

5
0

0
,8

7
2

0
,8

9
5

0
,9

1
2

Ir
la

n
d
e

2
6
,2

2
8
,1

3
1
,5

3
3
,4

3
5
,0

3
5
,8

1
3
,8

1
2
,2

3
,7

1
2
,6

1
2
,1

4
,6

1
6
,1

1
7
,5

6
,5

1
9
,0

2
0
,4

8
,7

0
,8

1
1

0
,8

2
6

0
,8

7
0

0
,9

2
9

0
,9

4
6

It
al

ie
2
8
,5

3
2
,9

3
6
,6

3
7
,7

3
8
,6

3
8
,9

1
7
,6

1
6
,2

1
2
,2

7
,8

8
,7

6
,9

3
7
,8

3
8
,7

3
1
,4

2
6
,2

2
7
,0

2
2
,6

0
,8

4
2

1
0
0
,0

0
0

0
,8

8
9

9
9
,3

0
0

0
,9

3
4

Lu
xe

m
b
o
u
rg

7
7
,8

3
2
,3

3
6
,3

3
6
,7

3
7
,1

3
7
,6

2
,5

4
,4

3
,6

1
,2

2
,1

1
,9

4
,7

7
,8

9
,0

2
,7

6
,7

5
,3

0
,8

4
0

0
,8

5
1

0
,8

8
4

0
,9

2
9

0
,9

4
9

Pa
ys

-B
as

2
5
,9

3
1
,4

3
8
,9

3
9
,8

4
0
,6

4
1
,1

1
0
,6

8
,7

3
,6

5
,3

5
,8

2
,8

1
2
,3

1
3
,7

5
,5

1
0
,0

1
2
,0

6
,3

0
,8

6
7

0
,8

7
9

0
,9

0
8

0
,9

3
9

0
,9

4
3

Po
rt

u
g
al

2
5
,3

3
8
,7

4
2
,7

4
3
,3

4
3
,9

4
4
,1

6
,8

8
,2

6
,1

3
,2

6
,4

4
,2

1
2
,8

1
7
,7

1
3
,9

7
,1

1
4
,1

9
,7

0
,7

8
7

0
,8

0
2

0
,8

4
9

0
,8

9
8

0
,9

0
4

R
oy

au
m

e-
U

n
i

3
5
,5

3
8
,8

4
2
,3

4
2
,9

4
3
,8

4
4
,1

6
,5

6
,8

4
,4

7
,0

1
0
,1

5
,6

9
,0

1
2
,2

8
,8

1
1
,1

1
7
,9

1
2
,9

0
,8

4
5

0
,8

5
4

0
,8

8
3

0
,9

4
8

0
,9

3
9

S
u
èd

e
3
5
,7

4
3
,8

4
7
,6

4
7
,9

4
7
,9

4
7
,9

1
,8

8
,2

4
,7

1
,8

9
,8

5
,6

4
,4

1
8
,4

1
1
,9

4
,5

2
0
,8

1
3
,8

0
,8

6
4

0
,8

7
4

0
,8

9
7

0
,9

5
8

0
,9

4
9

E
U

-1
5

 m
o

y
e
n

n
e

3
5

,0
3

6
,2

4
0

,2
4

1
,0

4
1

,7
4

2
,1

9
,6

1
1

,6
7

,4
5

,7
8

,6
5

,5
1

6
,8

2
2

,5
1

5
,4

1
2

,1
1

8
,2

1
3

,2
0

,8
4

1
1

4
,6

2
5

0
,8

8
8

8
,4

9
7

7
,8

9
7

E
U

-1
5

 m
é
d

ia
n

e
3

3
,0

3
6

,3
4

0
,1

4
0

,5
4

1
,1

4
1

,4
9

,7
1

0
,4

5
,4

4
,9

8
,0

5
,6

1
2

,5
1

8
,1

1
2

,9
1

0
,7

1
9

,5
1

3
,3

0
,8

4
2

0
,8

5
9

0
,8

9
1

0
,9

3
3

0
,9

4
1

C
h
yp

re
3
3
,3

3
4
,2

3
7
,8

3
8
,3

3
8
,7

3
9
,1

2
,5

3
,7

4
,2

1
,4

1
,9

2
,6

..
..

1
0
,3

..
..

4
,0

..
0
,7

9
3

0
,8

3
6

0
,8

8
3

0
,8

9
1

E
st

o
n
ie

5
0
,8

5
0
,6

4
9
,4

4
9
,5

4
9
,5

4
9
,3

0
,7

8
,9

9
,7

0
,6

1
0
,5

1
0
,8

1
,8

..
2
6
,4

1
,8

1
5
,8

1
9
,1

..
..

0
,8

1
4

0
,8

3
3

0
,8

5
3

H
o
n
g
ri
e

3
9
,8

4
3
,2

4
4
,0

4
4
,4

4
4
,5

4
4
,5

1
,4

8
,7

5
,4

1
,8

1
1
,3

6
,1

..
1
5
,6

1
1
,9

..
2
0
,7

1
3
,2

0
,7

7
9

0
,7

9
5

0
,8

0
7

0
,8

4
3

0
,8

6
2

Le
tt

o
n
ie

5
0
,6

5
0
,8

4
9
,5

4
9
,6

4
9
,7

4
9
,5

..
1
8
,0

1
1
,0

..
1
9
,7

1
2
,9

..
3
0
,4

2
1
,4

..
..

..
..

0
,7

9
2

0
,7

9
9

0
,8

1
2

0
,8

3
6

Li
tu

an
ie

4
9
,1

4
9
,7

4
7
,9

4
8
,1

4
8
,1

4
8
,0

..
1
3
,9

1
2
,9

4
,3

1
4
,2

1
4
,6

..
2
1
,7

2
6
,3

..
2
8
,5

3
0
,7

..
..

0
,8

2
3

0
,8

2
8

0
,8

5
2

M
al

te
2
1
,1

2
1
,3

2
4
,9

2
6
,2

2
7
,6

2
8
,4

2
,3

2
,3

8
,2

4
,4

4
,3

6
,2

..
..

..
..

..
..

0
,7

2
7

0
,7

6
4

0
,8

2
5

0
,8

7
4

0
,8

6
7

Po
lo

g
n
e

4
5
,4

4
5
,3

4
5
,5

4
6
,0

4
6
,4

4
6
,4

..
1
4
,7

2
0
,9

..
1
2
,1

1
9
,1

..
3
3
,8

4
4
,4

..
2
9
,0

4
3
,5

..
..

0
,8

0
3

0
,8

4
5

0
,8

5
8

R
ép

u
b
liq

u
e 

tc
h
èq

u
e

4
5
,5

4
7
,1

4
7
,4

4
7
,5

4
7
,1

4
6
,9

0
,8

4
,8

9
,0

0
,7

3
,4

5
,9

..
8
,7

1
7
,3

..
7
,2

1
5
,1

..
..

..
0
,8

5
7

0
,8

7
4

S
lo

va
q
u
ie

4
0
,6

4
5
,3

4
7
,6

4
7
,8

4
7
,7

4
7
,5

..
1
3
,8

1
8
,7

..
1
2
,6

1
8
,6

..
2
3
,1

3
5
,5

..
2
6
,0

3
8
,9

..
..

..
..

0
,8

4
9

S
lo

vé
n
ie

9
9
,4

4
5
,7

4
6
,3

4
6
,4

4
6
,4

4
6
,3

..
7
,0

6
,3

..
7
,7

5
,7

..
1
9
,6

1
7
,8

..
1
8
,1

1
5
,3

..
..

..
0
,8

8
4

0
,9

0
4

C
a
n

d
id

a
te

 C
o

u
n

tr
ie

s 
m

o
y
e
n

n
e

4
7

,5
4

3
,3

4
4

,1
4

4
,4

4
4

,6
4

4
,6

1
,5

9
,5

1
0

,6
2

,2
9

,7
1

0
,2

1
,8

2
1

,8
2

3
,4

1
,8

2
0

,7
2

2
,4

0
,7

5
3

0
,7

8
6

0
,8

1
5

0
,8

5
1

0
,8

6
4

C
a
n

d
id

a
te

 C
o

u
n

tr
ie

s 
m

é
d

ia
n

e
4

5
,4

4
5

,5
4

6
,8

4
7

,0
4

6
,8

4
6

,7
1

,4
8

,8
9

,3
1

,6
1

0
,9

8
,5

1
,8

2
1

,7
2

1
,4

1
,8

2
0

,7
1

7
,2

0
,7

5
3

0
,7

9
2

0
,8

1
4

0
,8

4
5

0
,8

6
0

E
U

-2
5

 m
o

y
e
n

n
e

4
0

,1
4

1
,1

4
1

,8
4

2
,4

4
2

,9
4

3
,1

7
,4

1
0

,7
8

,7
4

,6
9

,0
7

,5
1

5
,8

2
1

,6
1

8
,1

1
1

,4
1

8
,6

1
6

,3
0

,8
3

0
1

0
,9

8
7

0
,8

6
4

5
,1

7
6

4
,8

0
5

E
U

-2
5

 m
é
d

ia
n

e
3

6
,1

4
0

,4
4

2
,7

4
3

,3
4

3
,9

4
4

,1
6

,5
8

,9
8

,2
4

,2
8

,7
6

,2
1

2
,3

1
9

,0
1

6
,2

1
0

,4
1

9
,5

1
5

,1
0

,8
4

1
0

,8
5

4
0

,8
8

3
0

,9
1

8
0

,9
2

8

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5

N
ot

e:
 L

es
 v

al
eu

rs
 d

e 
l’i

n
di

ce
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 
h
u
m

ai
n
 s

on
t 

ca
lc

u
lé

es
 à

 p
ar

ti
r 

d’
u
n
e 

m
ét

h
od

ol
og

ie
 u

n
iq

u
e 

et
 d

es
 d

on
n
ée

s 
h
om

og
èn

es
. 
E
lle

s 
n
e 

so
n
t 
ce

pe
n
da

n
t 
pa

s 
co

m
pa

ra
bl

es
 

di
re

ct
em

en
t 
av

ec
 c

el
le

s 
pu

bl
ié

es
 d

an
s 

le
s 

pr
éc

éd
en

ts
 r

ap
po

rt
s.



-43-

A
lp

h
a
b

é
ti

sa
ti

o
n

 (
%

, 
p

lu
s 

d
e
 1

5
 a

n
s)

A
lp

h
a
b

é
ti

sa
ti

o
n

 j
e
u

n
e
s 

(%
, 

1
5

-2
4

 a
n

s)
T
a
u

x
 d

e
 r

e
d

o
u

b
le

m
e
n

t 
(%

, 
n

iv
e
a
u

 p
ri

m
a
ir

e
)

F
e
m

m
e
s

H
o

m
m

e
s

T
o

ta
l

F
il
le

s
G

a
rç

o
n

s
T
o

ta
l

F
il
le

s
G

a
rç

o
n

s
T
o

ta
l

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
7
0

2
0
0
2

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

A
lg

ér
ie

1
1
,6

5
9
,6

3
2
,7

7
7
,9

2
1
,5

6
8
,8

2
6
,1

8
5
,6

5
6
,7

9
4
,0

4
1
,2

8
9
,8

8
,7

9
,0

1
4
,6

1
4
,1

9
,2

1
1
,7

E
g
yp

te
1
6
,8

3
3
,6

4
6
,4

6
0
,4

3
1
,5

4
7
,1

2
7
,6

..
5
7
,7

..
4
2
,9

..
4
,6

3
,8

7
,1

6
,3

..
5
,1

Is
ra

ël
7
2
,4

9
3
,4

8
7
,1

9
7
,2

7
9
,7

9
5
,3

9
3
,4

9
9
,4

9
6
,8

9
9
,6

9
5
,1

9
9
,5

..
1
,1

..
2
,1

..
1
,6

Jo
rd

an
ie

3
6
,8

8
5
,9

7
2
,3

9
5
,5

5
5
,1

9
0
,9

6
4
,4

9
9
,5

9
1
,9

9
9
,3

7
8
,9

9
9
,4

0
,7

0
,5

0
,6

0
,4

5
,4

0
,5

Li
b
an

..
..

..
1
0
1
,4

..
..

..
..

..
..

..
..

7
,6

7
,1

1
0
,4

1
0
,1

..
8
,7

M
ar

o
c

8
,2

3
8
,3

3
1
,8

6
3
,3

1
9
,7

5
0
,7

1
7
,1

6
1
,3

4
9
,3

7
7
,4

3
3
,1

6
9
,5

1
0
,1

1
0
,8

1
4
,1

1
4
,1

1
1
,1

1
2
,6

S
yr

ie
2
0
,9

7
4
,2

6
0
,6

9
1
,0

4
1
,1

8
2
,8

3
6
,0

9
2
,9

7
9
,3

9
7
,1

5
8
,2

9
5
,1

5
,6

5
,6

7
,2

7
,7

7
,0

6
,7

Tu
n
is

ie
1
4
,7

6
3
,1

4
0
,9

8
3
,1

2
7
,4

7
3
,1

3
4
,6

9
0
,5

7
0
,2

9
7
,8

5
2
,2

9
4
,2

1
6
,3

8
,0

1
9
,9

1
1
,5

1
9
,7

9
,8

Tu
rq

u
ie

3
9
,4

7
8
,5

7
3
,0

9
4
,4

5
6
,4

8
6
,5

6
4
,0

9
3
,1

9
2
,1

9
7
,8

7
8
,3

9
5
,5

1
3
,0

1
0
,0

1
3
,0

1
0
,0

1
3
,0

1
0
,0

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

o
y
e
n

n
e

2
7

,6
6

5
,8

5
5

,6
8

4
,9

4
1

,5
7

4
,4

4
5

,4
8

8
,9

7
4

,2
9

4
,7

6
0

,0
9

1
,9

8
,3

6
,2

1
0

,9
8

,5
1

0
,9

7
,4

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

é
d

ia
n

e
1

8
,9

6
8

,6
5

3
,5

9
1

,0
3

6
,3

7
8

,0
3

5
,3

9
2

,9
7

4
,7

9
7

,8
5

5
,2

9
5

,1
8

,2
7

,1
1

1
,7

1
0

,0
1

0
,1

8
,7

A
lle

m
ag

n
e

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

1
,5

1
,5

1
,9

1
,8

..
1
,7

A
u
tr

ic
h
e

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

1
,2

..
1
,7

..
..

..

B
el

g
iq

u
e

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
,0

..
1
3
,0

..
1
1
,0

..

D
an

em
ar

k
9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

..
..

..
..

..
..

E
sp

ag
n
e

8
8
,2

9
7
,0

9
5
,1

9
8
,6

9
1
,5

9
7
,8

9
7
,6

9
9
,8

9
8
,6

9
9
,7

9
8
,1

9
9
,7

1
,0

..
1
,0

..
1
,0

..

Fi
n
la

n
d
e

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

0
,2

0
,3

0
,5

0
,6

0
,3

0
,4

Fr
an

ce
9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

4
,1

..
4
,1

..
4
,9

..

G
rè

ce
7
8
,9

9
6
,2

9
4
,6

9
8
,5

8
6
,5

9
7
,3

9
8
,1

9
9
,8

9
8
,8

9
9
,7

9
8
,5

9
9
,7

..
..

..
..

..
..

Ir
la

n
d
e

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

1
,6

1
,1

2
,1

1
,3

..
1
,2

It
al

ie
9
3
,2

9
8
,2

9
5
,8

9
8
,9

9
4
,4

9
8
,5

9
8
,9

9
9
,8

9
9
,2

9
9
,8

9
9
,1

9
9
,8

0
,2

0
,2

0
,4

0
,3

..
0
,2

Lu
xe

m
b
o
u
rg

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

..
3
,6

..
5
,3

..
4
,5

Pa
ys

-B
as

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

..
..

..
..

..
..

Po
rt

u
g
al

6
8
,1

9
0
,8

8
0
,2

9
5
,2

7
3
,6

9
2
,8

9
3
,7

9
9
,8

9
6
,0

9
9
,8

9
4
,8

9
9
,8

1
2
,0

..
..

..
1
4
,0

..

R
oy

au
m

e-
U

n
i

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

..
..

..
..

..
..

S
u
èd

e
9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

9
9
,9

..
..

..
..

..
..

E
U

-1
5

 m
o

y
e
n

n
e

9
4

,8
9

8
,6

9
7

,4
9

9
,3

9
6

,1
9

8
,9

9
9

,1
9

9
,8

9
9

,4
9

9
,8

9
9

,2
9

9
,8

3
,7

1
,3

3
,2

1
,9

6
,2

1
,6

E
U

-1
5

 m
é
d

ia
n

e
9

9
,9

9
9

,9
9

9
,9

9
9

,9
9

9
,9

9
9

,9
9

9
,9

9
9

,9
9

9
,9

9
9

,9
9

9
,9

9
9

,9
1

,4
0

,7
1

,7
0

,9
4

,9
0

,8

C
h
yp

re
7
4
,5

9
5
,1

9
2
,7

9
8
,6

8
3
,4

9
6
,8

9
7
,7

9
9
,8

9
8
,9

9
9
,7

9
8
,3

9
9
,7

0
,3

0
,2

0
,5

0
,3

0
,3

0
,2

E
st

o
n
ie

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,8

9
9
,7

9
9
,8

9
9
,8

1
,3

1
,0

3
,5

2
,9

..
2
,0

H
o
n
g
ri
e

9
7
,7

9
9
,2

9
8
,4

9
9
,5

9
8
,1

9
9
,3

9
9
,2

9
9
,8

9
9
,4

9
9
,8

9
9
,3

9
9
,8

2
,1

2
,0

2
,1

2
,9

2
,9

2
,5

Le
tt

o
n
ie

9
9
,7

9
9
,1

9
9
,7

9
9
,7

9
9
,7

9
9
,7

9
9
,8

9
9
,7

9
9
,8

9
9
,7

9
9
,8

9
9
,7

1
,3

1
,1

2
,7

2
,6

..
1
,9

Li
tu

an
ie

9
7
,6

9
9
,6

9
8
,9

9
9
,6

9
8
,2

9
9
,6

9
9
,7

9
9
,7

9
9
,6

9
9
,6

9
9
,7

9
9
,7

0
,5

0
,4

1
,2

0
,8

..
0
,6

M
al

te
7
6
,9

9
3
,3

7
8
,2

9
1
,8

7
7
,5

9
2
,6

9
3
,5

9
9
,8

8
9
,6

9
7
,6

9
1
,6

9
8
,6

1
,7

1
,9

2
,4

2
,5

1
,2

2
,2

Po
lo

g
n
e

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

1
,9

0
,5

R
ép

u
b
liq

u
e 

tc
h
èq

u
e

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

0
,9

0
,8

1
,4

1
,2

..
1
,1

S
lo

va
q
u
ie

..
9
9
,6

..
9
9
,6

..
9
9
,6

..
9
9
,6

..
9
9
,5

..
9
9
,6

2
,0

2
,3

2
,5

2
,7

..
2
,5

S
lo

vé
n
ie

9
9
,2

9
9
,6

9
9
,4

9
9
,6

9
9
,3

9
9
,6

9
9
,6

9
9
,8

9
9
,6

9
9
,7

9
9
,6

9
9
,7

0
,7

0
,5

1
,3

0
,9

..
0
,7

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
o

y
e
n

n
e

9
2

,2
9

8
,1

9
5

,3
9

8
,5

9
3

,7
9

8
,4

9
8

,4
9

9
,7

9
8

,1
9

9
,4

9
8

,3
9

9
,6

1
,2

1
,1

2
,0

1
,9

1
,6

1
,4

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
é
d

ia
n

e
9

7
,7

9
9

,4
9

8
,9

9
9

,6
9

8
,2

9
9

,6
9

9
,6

9
9

,8
9

9
,6

9
9

,7
9

9
,6

9
9

,7
1

,3
1

,0
2

,1
2

,5
1

,6
1

,5

E
U

-2
5

 m
o

y
e
n

n
e

9
4

,2
9

8
,5

9
6

,9
9

9
,1

9
5

,5
9

8
,8

9
8

,9
9

9
,8

9
9

,0
9

9
,7

9
8

,9
9

9
,7

2
,3

1
,2

2
,5

1
,9

4
,2

1
,5

E
U

-2
5

 m
é
d

ia
n

e
9

9
,8

9
9

,8
9

9
,8

9
9

,8
9

9
,8

9
9

,8
9

9
,8

9
9

,8
9

9
,8

9
9

,8
9

9
,8

9
9

,8
1

,3
1

,1
1

,9
1

,6
1

,9
1

,2

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5
, 

U
N

E
S
C
O

, 
In

st
it
u
t 

d
e 

st
at

is
ti
q
u
e



-44-

E
ff

e
ct

if
s 

sc
o

la
ir

e
s 

p
ri

m
a
ir

e
E
ff

e
ct

if
s 

sc
o

la
ir

e
s 

se
co

n
d

a
ir

e
E
ff

e
ct

if
s 

sc
o

la
ir

e
s 

su
p

é
ri

e
u

r

F
il
le

s 
(%

, 
b

ru
t)

G
a
rç

o
n

s 
(%

, 
b

ru
t)

F
il
le

s 
(%

, 
n

e
t)

G
a
rç

o
n

s 
(%

, 
n

e
t)

F
il
le

s 
(%

, 
b

ru
t)

G
a
rç

o
n

s 
(%

, 
b

ru
t)

F
il
le

s 
(%

, 
n

e
t)

G
a
rç

o
n

s 
(%

, 
n

e
t)

F
e
m

m
e
s 

(%
 

b
ru

t)
H

o
m

m
e
s 

(%
, 

b
ru

t)

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

1
9
9
0

2
0
0
1

A
lg

ér
ie

9
2
,0

1
0
4
,2

1
0
8
,6

1
1
2
,4

8
6
,9

9
3
,7

9
9
,3

9
6
,3

5
4
,2

7
9
,6

6
7
,3

7
5
,8

4
7
,6

6
7
,3

5
9
,5

6
4
,9

..
..

..
..

E
g
yp

te
8
2
,7

9
3
,8

9
9
,8

9
9
,9

7
6
,1

8
8
,2

9
0
,8

9
2
,2

6
2
,4

8
4
,7

7
8
,8

9
1
,2

..
7
8
,5

..
8
3
,1

1
1
,5

..
2
1
,7

..

Is
ra

ël
9
9
,5

1
1
3
,2

9
6
,4

1
1
3
,5

9
3
,3

1
0
0
,0

9
0
,4

9
9
,7

9
1
,5

9
3
,7

8
4
,9

9
4
,9

..
8
9
,4

..
8
8
,4

3
5
,9

6
7
,1

3
5
,5

4
8
,7

Jo
rd

an
ie

1
0
0
,9

9
8
,7

1
0
0
,3

9
8
,4

9
4
,3

9
1
,6

9
3
,8

9
0
,9

6
4
,7

8
7
,4

6
2
,1

8
5
,6

..
8
1
,4

..
7
9
,6

2
5
,4

3
1
,3

2
2
,7

3
0
,7

Li
b
an

1
1
0
,9

1
0
0
,8

1
1
5
,4

1
0
4
,5

7
6
,1

8
9
,4

7
9
,3

9
0
,1

..
8
0
,9

..
7
3
,8

..
..

..
..

..
4
7
,6

..
4
1
,7

M
ar

o
c

5
2
,9

1
0
0
,6

7
6
,9

1
1
3
,2

4
6
,5

8
5
,1

6
6
,5

9
1
,5

2
9
,9

3
8
,4

4
0
,9

4
7
,2

..
3
1
,5

..
3
7
,4

8
,1

9
,1

1
3
,6

1
1
,3

S
yr

ie
9
6
,6

1
0
7
,7

1
0
7
,6

1
1
5
,3

8
7
,6

9
4
,9

9
6
,7

1
0
0
,0

4
1
,1

4
2
,2

5
6
,3

4
6
,8

3
6
,5

3
6
,8

4
9
,4

4
0
,5

1
4
,4

..
2
2
,4

..

Tu
n
is

ie
1
0
6
,8

1
0
9
,2

1
2
0
,1

1
1
3
,7

8
9
,7

9
6
,5

9
7
,7

9
7
,1

3
8
,9

8
0
,6

4
9
,5

7
7
,5

..
6
9
,1

..
6
6
,6

6
,9

2
1
,3

1
0
,3

2
1
,9

Tu
rq

u
ie

9
4
,9

9
0
,6

1
0
3
,1

9
8
,1

8
5
,6

8
4
,7

9
3
,1

9
1
,0

3
6
,9

6
5
,5

5
8
,8

8
6
,2

..
..

..
..

9
,1

2
0
,8

1
6
,9

2
8
,5

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

o
y
e
n

n
e

9
3

,1
1

0
2

,1
1

0
3

,1
1

0
7

,7
8

1
,8

9
1

,6
8

9
,7

9
4

,3
5

2
,4

7
2

,6
6

2
,3

7
5

,4
4

2
,1

6
4

,8
5

4
,5

6
5

,8
1

5
,9

3
2

,9
2

0
,4

3
0

,5

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

é
d

ia
n

e
9

6
,6

1
0

0
,8

1
0

3
,1

1
1

2
,4

8
6

,9
9

1
,6

9
3

,1
9

2
,2

4
7

,6
8

0
,6

6
0

,4
7

7
,5

4
2

,1
6

9
,1

5
4

,5
6

6
,6

1
1

,5
2

6
,3

2
1

,7
2

9
,6

A
lle

m
ag

n
e

1
0
1
,5

1
0
0
,1

1
0
0
,5

1
0
0
,7

8
5
,6

8
7
,1

8
3
,0

8
5
,5

9
6
,8

9
9
,1

9
9
,4

1
0
0
,4

..
8
8
,2

..
8
7
,9

..
4
7
,7

..
4
9
,5

A
u
tr

ic
h
e

1
0
0
,6

1
0
2
,5

1
0
0
,7

1
0
3
,3

8
8
,4

9
0
,6

8
6
,8

8
9
,2

9
8
,1

9
6
,7

1
0
5
,3

1
0
1
,3

..
8
8
,1

..
8
8
,9

3
0
,4

5
2
,6

3
4
,6

4
4
,2

B
el

g
iq

u
e

1
0
0
,6

1
0
4
,7

9
9
,2

1
0
5
,6

9
7
,1

9
9
,9

9
5
,2

1
0
0
,0

1
0
2
,2

1
6
6
,2

1
0
1
,3

1
4
8
,3

8
8
,1

9
6
,2

8
5
,2

9
4
,4

3
7
,8

6
4
,7

3
8
,9

5
5
,1

D
an

em
ar

k
9
8
,3

1
0
4
,5

9
8
,2

1
0
4
,5

9
8
,3

1
0
0
,0

9
8
,2

9
9
,9

1
0
9
,8

1
3
1
,9

1
0
8
,5

1
2
5
,8

8
7
,9

9
4
,3

8
5
,7

9
1
,4

3
8
,6

7
3
,4

3
3
,7

5
2
,1

E
sp

ag
n
e

1
0
7
,9

1
0
6
,3

1
0
9
,1

1
0
8
,1

1
0
0
,0

9
9
,4

9
9
,6

1
0
0
,0

1
0
7
,5

1
1
9
,4

1
0
0
,8

1
1
2
,1

..
9
5
,9

..
9
2
,2

3
8
,6

6
4
,1

3
5
,4

5
3
,8

Fi
n
la

n
d
e

9
8
,5

1
0
1
,7

9
9
,1

1
0
2
,3

9
8
,1

1
0
0
,0

9
8
,4

9
9
,9

1
2
6
,9

1
3
3
,4

1
0
6
,3

1
1
9
,7

9
3
,8

9
5
,1

9
2
,1

9
3
,6

5
0
,5

9
4
,5

4
4
,6

7
7
,1

Fr
an

ce
1
0
7
,6

1
0
4
,1

1
0
9
,2

1
0
5
,1

1
0
0
,0

9
9
,6

9
9
,9

9
9
,5

1
0
1
,1

1
0
8
,1

9
5
,9

1
0
7
,4

..
9
4
,2

..
9
2
,3

4
2
,7

6
0
,0

3
6
,6

4
7
,4

G
rè

ce
9
8
,1

9
8
,8

9
8
,6

9
9
,3

9
4
,3

9
6
,6

9
4
,8

9
6
,9

9
2
,8

9
6
,6

9
4
,7

9
4
,8

8
3
,9

..
8
2
,4

..
3
5
,6

7
2
,1

3
6
,4

6
4
,6

Ir
la

n
d
e

1
0
2
,7

1
0
5
,1

1
0
2
,2

1
0
4
,9

9
1
,1

9
6
,2

8
9
,7

9
4
,7

1
0
4
,7

1
0
9
,7

9
5
,9

1
0
0
,1

8
1
,6

8
5
,5

7
7
,7

7
9
,4

2
9
,1

5
6
,3

3
2
,2

4
3
,6

It
al

ie
1
0
3
,5

9
9
,7

1
0
3
,8

1
0
1
,6

9
9
,6

9
8
,9

1
0
0
,0

9
9
,4

8
3
,0

9
6
,1

8
3
,3

1
0
0
,1

..
9
0
,7

..
9
0
,3

3
0
,9

6
0
,9

3
3
,1

4
5
,6

Lu
xe

m
b
o
u
rg

9
4
,0

9
9
,8

8
6
,5

1
0
0
,9

8
5
,2

9
6
,1

7
7
,8

9
6
,2

..
9
9
,5

..
9
2
,8

..
8
2
,8

..
7
7
,0

..
1
2
,2

..
1
0
,8

Pa
ys

-B
as

1
0
4
,0

1
0
6
,4

1
0
0
,8

1
0
8
,8

9
7
,2

9
8
,8

9
3
,3

1
0
0
,0

1
1
4
,7

1
2
0
,4

1
2
4
,1

1
2
3
,8

8
4
,6

9
0
,5

8
2
,6

9
0
,2

3
5
,0

5
9
,1

4
2
,2

5
4
,9

Po
rt

u
g
al

1
1
9
,9

1
1
3
,9

1
2
5
,9

1
1
8
,1

1
0
0
,0

1
0
0
,0

9
9
,5

9
9
,6

7
2
,1

1
1
6
,8

6
2
,2

1
1
0
,5

..
8
7
,3

..
8
1
,8

2
6
,7

6
1
,5

2
0
,7

4
4
,8

R
oy

au
m

e-
U

n
i

1
0
5
,5

1
0
0
,2

1
0
9
,1

1
0
0
,3

9
6
,5

9
9
,9

1
0
0
,0

1
0
0
,0

8
8
,1

1
9
8
,2

8
7
,9

1
5
9
,1

8
1
,2

9
6
,7

8
1
,6

9
4
,4

2
8
,3

7
0
,1

3
2
,1

5
6
,9

S
u
èd

e
9
9
,8

1
1
1
,9

9
9
,6

1
0
8
,9

9
9
,8

9
9
,5

9
9
,6

1
0
0
,0

9
2
,2

1
6
0
,1

8
8
,2

1
3
2
,0

8
5
,8

9
8
,9

8
4
,7

9
8
,2

3
5
,0

9
2
,9

2
8
,6

6
0
,2

E
U

-1
5

 m
o

y
e
n

n
e

1
0

2
,9

1
0

4
,3

1
0

3
,0

1
0

5
,1

9
6

,1
9

8
,2

9
5

,2
9

8
,2

9
9

,5
1

2
5

,2
9

6
,5

1
1

6
,3

8
5

,9
9

2
,1

8
4

,1
8

9
,5

3
5

,3
6

3
,9

3
4

,5
5

0
,8

E
U

-1
5

 m
é
d

ia
n

e
1

0
1

,6
1

0
4

,3
1

0
0

,7
1

0
4

,7
9

7
,6

9
9

,4
9

8
,3

9
9

,7
1

0
1

,1
1

1
8

,1
9

5
,9

1
1

1
,3

8
5

,2
9

4
,2

8
3

,7
9

1
,4

3
5

,0
6

2
,8

3
4

,6
5

3
,0

C
h
yp

re
8
9
,8

9
7
,8

9
0
,2

9
7
,6

8
6
,7

9
6
,1

8
7
,1

9
5
,7

7
2
,7

9
7
,9

7
1
,4

9
5
,8

6
9
,9

9
3
,1

6
8
,1

9
0
,2

1
3
,2

2
8
,3

1
2
,0

2
2
,8

E
st

o
n
ie

1
0
9
,1

9
9
,5

1
1
2
,4

1
0
3
,2

9
8
,8

9
5
,2

1
0
0
,0

9
6
,3

1
0
3
,7

9
6
,8

9
3
,5

9
4
,9

..
8
8
,1

..
8
5
,4

2
7
,1

8
0
,1

2
6
,3

4
8
,3

H
o
n
g
ri
e

9
4
,5

1
0
0
,1

9
4
,5

1
0
1
,5

9
1
,7

9
0
,1

9
0
,7

9
1
,3

7
8
,9

1
0
4
,1

7
8
,2

1
0
3
,1

7
6
,2

9
2
,1

7
3
,2

9
2
,0

1
4
,8

4
9
,8

1
3
,9

3
8
,5

Le
tt

o
n
ie

9
6
,2

9
5
,0

9
6
,8

9
6
,7

9
1
,4

8
7
,9

9
2
,6

8
7
,2

9
1
,1

9
4
,8

9
0
,9

9
4
,1

..
8
8
,1

..
8
7
,0

2
8
,8

8
5
,4

2
2
,4

5
2
,0

Li
tu

an
ie

9
1
,5

1
0
0
,5

9
6
,3

1
0
1
,7

..
9
3
,8

..
9
4
,6

..
9
9
,8

..
1
0
1
,1

..
9
3
,1

..
9
2
,5

3
8
,5

7
9
,1

2
9
,8

5
0
,2

M
al

te
1
0
5
,7

1
0
4
,8

1
0
9
,8

1
0
5
,8

9
6
,4

9
6
,6

9
7
,4

9
6
,5

8
0
,1

9
0
,7

8
5
,4

9
1
,8

7
8
,1

8
2
,6

7
8
,5

8
1
,4

1
1
,6

2
8
,6

1
4
,1

2
0
,4

Po
lo

g
n
e

9
7
,8

9
9
,3

9
8
,8

1
0
0
,1

9
6
,7

9
8
,1

9
6
,6

9
7
,9

8
3
,4

9
9
,9

7
9
,5

1
0
2
,5

7
9
,0

..
7
2
,8

..
2
5
,3

7
0
,2

1
8
,9

4
9
,1

R
ép

u
b
liq

u
e 

tc
h
èq

u
e

9
6
,5

1
0
2
,8

9
6
,2

1
0
4
,2

8
6
,8

8
8
,4

8
6
,5

8
8
,4

8
9
,7

9
7
,1

9
2
,5

9
4
,5

..
9
0
,1

..
8
8
,8

1
4
,9

3
5
,2

1
8
,4

3
2
,1

S
lo

va
q
u
ie

..
1
0
1
,1

..
1
0
1
,7

..
8
7
,7

..
8
6
,1

..
8
9
,9

..
8
9
,0

..
8
7
,1

..
8
6
,1

..
3
4
,1

..
3
0
,2

S
lo

vé
n
ie

..
1
0
2
,8

..
1
0
3
,7

1
0
0
,0

9
2
,7

9
9
,4

9
3
,3

..
1
0
7
,7

..
1
0
7
,4

..
9
3
,3

..
9
2
,1

2
7
,7

7
8
,1

2
1
,5

5
4
,6

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
o

y
e
n

n
e

9
7

,6
1

0
0

,3
9

9
,4

1
0

1
,6

9
3

,6
9

2
,7

9
3

,8
9

2
,8

8
5

,6
9

7
,9

8
4

,5
9

7
,4

7
5

,8
8

9
,7

7
3

,2
8

8
,4

2
2

,4
5

6
,9

1
9

,7
3

9
,8

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
é
d

ia
n

e
9

6
,3

1
0

0
,2

9
6

,5
1

0
1

,7
9

4
,1

9
3

,3
9

4
,6

9
4

,0
8

3
,4

9
7

,5
8

5
,4

9
5

,4
7

7
,1

9
0

,1
7

3
,1

8
8

,8
2

5
,3

6
0

,0
1

8
,9

4
3

,4

E
U

-2
5

 m
o

y
e
n

n
e

1
0

1
,1

1
0

2
,5

1
0

1
,6

1
0

3
,5

9
4

,8
9

5
,6

9
4

,2
9

5
,5

9
4

,7
1

1
3

,2
9

2
,6

1
0

8
,1

8
2

,5
9

1
,0

8
0

,4
8

9
,1

3
0

,1
6

0
,4

2
8

,5
4

6
,3

E
U

-2
5

 m
é
d

ia
n

e
1

0
0

,6
1

0
1

,7
9

9
,6

1
0

3
,2

9
6

,7
9

6
,6

9
6

,6
9

6
,5

9
2

,8
9

9
,9

9
3

,5
1

0
1

,3
8

2
,7

9
0

,7
8

2
,0

9
0

,2
2

9
,7

6
1

,5
3

0
,9

4
9

,1

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5



-45-

N
iv

e
a
u

 
se

co
n

d
a
ir

e
, 

é
co

li
e
rs

 (
%

 
fi

ll
e
s)

T
a
u

x
 b

ru
t 

d
’a

d
m

is
si

o
n

 
d

a
n

s 
le

 p
ri

m
a
ir

e
 (

%
 d

e
 l
a
 

p
o

p
u

la
ti

o
n

 e
n

 â
g

e
 d

’ê
tr

e
 

a
d

m
is

e
)

T
au

x 
d
’a

ch
èv

em
en

t 
d
u
 

p
ri

m
ai

re
 (

%
 d

u
 g

ro
u
p
e 

d
’â

g
e 

co
rr

es
p
o
n
d
an

t)
P

ri
m

a
ir

e
, 

e
ff

e
ct

if
s 

(%
 fi

ll
e
s)

P
ri

m
a
ir

e
, 

p
ro

fe
ss

e
u

rs
 (

%
 

fe
m

m
e
s)

R
a
ti

o
 d

e
s 

fi
ll
e
s 

/
 g

a
rç

o
n

s 
a
u

x
 

n
iv

e
a
u

x
 p

ri
m

a
ir

e
 

e
t 

se
co

n
d

ia
re

 (
%

)
F
il
le

s
G

a
rç

o
n

s

2
0
0
1

To
ta

l
Fe

m
al

e
M

al
e

2
0
0
3

2
0
0
3

1
9
9
8

2
0
0
1

1
9
9
8

2
0
0
3

1
9
9
0

2
0
0
1

A
lg

ér
ie

5
1
,2

9
5
,7

9
4
,5

9
7
,0

9
2
,3

9
2
,9

4
6
,6

4
6
,9

4
5
,9

4
8
,6

8
3
,3

9
7
,7

E
g
yp

te
4
7
,9

9
5
,6

9
4
,7

9
6
,5

8
8
,3

9
2
,4

4
6
,6

4
7
,3

5
2
,3

5
3
,9

8
1
,2

9
3
,3

Is
ra

ël
5
0
,5

9
7
,7

9
8
,4

9
6
,9

1
0
1
,7

1
0
1
,6

4
8
,5

4
8
,6

8
3
,1

8
7
,1

1
0
4
,5

9
9
,2

Jo
rd

an
ie

5
0
,4

1
0
0
,1

1
0
0
,5

9
9
,7

9
3
,6

9
3
,8

4
8
,8

4
8
,8

..
6
3
,9

1
0
1
,4

1
0
1
,1

Li
b
an

5
3
,1

1
0
1
,3

1
0
1
,2

1
0
1
,4

9
0
,3

8
4
,8

4
7
,9

4
8
,1

8
2
,4

8
7
,4

1
0
1
,9

1
0
1
,7

M
ar

o
c

4
4
,0

1
0
3
,7

1
0
1
,4

1
0
5
,8

6
4
,8

7
2
,8

4
3
,9

4
6
,1

3
9
,3

4
3
,5

7
0
,1

8
6
,5

S
yr

ie
4
6
,6

1
2
4
,7

1
2
3
,1

1
2
6
,3

8
5
,4

9
0
,4

4
6
,8

4
7
,2

6
7
,6

6
7
,7

8
4
,8

9
2
,3

Tu
n
is

ie
5
0
,5

9
8
,5

9
9
,2

9
7
,8

9
4
,8

9
4
,8

4
7
,3

4
7
,6

4
9
,5

5
0
,4

8
5
,6

9
9
,6

Tu
rq

u
ie

4
3
,4

..
..

..
..

..
..

4
7
,2

..
..

8
0
,7

8
5
,4

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

o
y
e
n

n
e

4
8

,6
1

0
2

,2
1

0
1

,6
1

0
2

,7
8

8
,9

9
0

,4
4

7
,1

4
7

,5
6

0
,1

6
2

,8
8

8
,2

9
5

,2

P
M

 h
o

rs
 I

sr
a
e
l 
m

é
d

ia
n

e
5

0
,4

9
9

,3
9

9
,9

9
8

,7
9

1
,3

9
2

,6
4

7
,1

4
7

,3
5

2
,3

5
8

,9
8

4
,8

9
7

,7

A
lle

m
ag

n
e

4
9
,7

1
0
0
,5

1
0
0
,4

1
0
0
,7

9
9
,4

9
9
,2

4
8
,5

4
8
,5

8
1
,5

8
2
,8

9
8
,5

9
8
,8

A
u
tr

ic
h
e

4
9
,8

1
0
6
,3

1
0
5
,1

1
0
7
,5

9
9
,7

9
9
,0

4
8
,4

4
8
,4

8
8
,5

9
0
,1

9
5
,2

9
6
,7

B
el

g
iq

u
e

5
0
,9

1
0
1
,5

1
0
1
,9

1
0
1
,1

..
..

4
8
,5

4
8
,6

7
8
,2

7
7
,6

1
0
1
,1

1
0
6
,6

D
an

em
ar

k
5
1
,8

1
0
0
,1

1
0
0
,0

9
9
,8

1
0
6
,1

1
0
5
,7

4
8
,6

4
8
,7

6
2
,9

6
4
,0

1
0
0
,7

1
0
2
,5

E
sp

ag
n
e

5
0
,2

..
..

..
..

..
4
8
,3

4
8
,3

6
8
,2

7
0
,4

1
0
3
,6

1
0
2
,7

Fi
n
la

n
d
e

5
2
,5

9
8
,8

9
8
,1

9
9
,5

1
0
1
,4

1
0
1
,5

4
8
,8

4
8
,8

7
1
,2

7
4
,8

1
0
9
,3

1
0
5
,9

Fr
an

ce
5
0
,5

9
7
,8

9
7
,2

9
8
,4

9
7
,3

9
8
,5

4
8
,5

4
8
,6

7
7
,7

8
0
,6

1
0
2
,3

9
9
,9

G
rè

ce
..

9
4
,2

9
1
,2

9
7
,1

..
..

4
8
,4

4
8
,3

..
..

9
8
,7

1
0
0
,9

Ir
la

n
d
e

5
0
,9

1
0
6
,4

1
0
7
,4

1
0
5
,4

9
6
,8

9
5
,7

4
8
,5

4
8
,5

8
4
,7

8
6
,0

1
0
4
,3

1
0
4
,0

It
al

ie
4
8
,4

9
7
,8

9
7
,3

9
8
,4

1
0
2
,2

1
0
1
,0

4
8
,4

4
8
,1

9
4
,5

9
5
,2

9
9
,5

9
6
,7

Lu
xe

m
b
o
u
rg

5
1
,3

9
8
,2

9
8
,6

9
7
,8

8
4
,6

8
1
,8

4
9
,2

4
8
,6

6
6
,5

6
9
,2

1
0
3
,2

1
0
2
,9

Pa
ys

-B
as

4
9
,3

9
7
,5

9
6
,6

9
8
,3

9
7
,4

9
8
,4

4
8
,3

4
8
,2

..
..

9
7
,0

9
7
,5

Po
rt

u
g
al

5
1
,1

..
..

..
..

..
4
7
,7

4
7
,8

8
2
,1

8
1
,1

1
0
2
,7

1
0
2
,1

R
oy

au
m

e-
U

n
i

4
9
,2

..
..

..
..

..
4
8
,8

4
8
,7

7
5
,5

8
1
,3

9
8
,4

1
1
5
,9

S
u
èd

e
5
2
,7

9
8
,5

9
8
,6

9
8
,3

1
0
0
,6

1
0
1
,2

4
9
,4

4
9
,3

7
9
,9

8
0
,4

1
0
2
,3

1
1
2
,4

E
U

-1
5

 m
o

y
e
n

n
e

5
0

,7
9

9
,7

9
9

,3
1

0
0

,1
9

8
,4

9
8

,1
4

8
,5

4
8

,5
7

7
,5

7
9

,2
1

0
1

,3
1

0
3

,3

E
U

-1
5

 m
é
d

ia
n

e
5

0
,9

9
8

,5
9

8
,6

9
8

,4
9

9
,7

9
9

,0
4

8
,5

4
8

,5
7

8
,0

8
0

,5
1

0
1

,7
1

0
2

,6

C
h
yp

re
5
1
,3

9
9
,1

9
8
,9

9
9
,1

1
0
3
,1

9
9
,3

4
8
,3

4
8
,6

6
6
,8

8
3
,2

1
0
0
,4

1
0
1
,1

E
st

o
n
ie

5
2
,1

9
7
,3

9
7
,6

9
7
,0

1
0
2
,2

1
0
6
,5

4
7
,9

4
7
,7

8
5
,7

8
5
,9

1
0
4
,0

9
9
,3

H
o
n
g
ri
e

4
9
,7

9
9
,9

9
9
,5

1
0
0
,4

9
8
,0

9
8
,6

4
8
,4

4
8
,4

8
5
,4

8
4
,2

1
0
0
,2

1
0
0
,1

Le
tt

o
n
ie

5
0
,7

8
8
,4

8
7
,3

8
9
,5

9
7
,3

9
8
,8

4
8
,3

4
8
,4

9
6
,5

9
6
,9

9
9
,9

1
0
0
,0

Li
tu

an
ie

4
9
,7

9
3
,5

9
3
,5

9
3
,5

1
0
5
,5

1
0
5
,3

4
8
,4

4
8
,5

9
7
,9

9
7
,6

9
9
,4

9
8
,7

M
al

te
5
0
,2

9
9
,9

9
8
,0

1
0
1
,8

1
0
4
,7

1
0
4
,7

4
8
,6

4
8
,2

8
6
,5

8
5
,1

9
5
,2

9
8
,9

Po
lo

g
n
e

5
2
,2

9
5
,3

9
7
,5

9
7
,3

..
..

..
4
8
,5

8
3
,4

8
4
,7

1
0
0
,5

9
8
,1

R
ép

u
b
liq

u
e 

tc
h
èq

u
e

5
1
,1

9
3
,5

9
2
,9

9
4
,1

1
0
0
,7

1
0
2
,6

4
8
,5

4
8
,3

8
4
,6

8
4
,0

9
7
,9

1
0
1
,1

S
lo

va
q
u
ie

5
0
,1

9
5
,3

9
4
,2

9
6
,4

1
0
0
,8

1
0
2
,1

4
8
,5

4
8
,6

9
2
,5

9
2
,1

1
0
1
,1

1
0
0
,5

S
lo

vé
n
ie

5
1
,1

1
1
7
,1

1
1
5
,9

1
1
8
,1

9
9
,0

9
9
,8

4
8
,4

4
8
,4

9
6
,4

9
6
,5

1
0
1
,6

9
9
,9

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
o

y
e
n

n
e

5
0

,8
9

7
,9

9
7

,5
9

8
,7

1
0

1
,3

1
0

2
,0

4
8

,4
4

8
,4

8
7

,6
8

9
,1

1
0

0
,1

9
9

,8

P
a
y
s 

ca
n

d
id

a
ts

 m
é
d

ia
n

e
5

0
,8

9
6

,3
9

7
,5

9
7

,1
1

0
0

,8
1

0
2

,1
4

8
,4

4
8

,4
8

6
,1

8
5

,5
1

0
0

,3
9

9
,9

E
U

-2
5

 m
o

y
e
n

n
e

5
0

,7
9

8
,9

9
8

,5
9

9
,5

9
9

,8
1

0
0

,0
4

8
,5

4
8

,4
8

2
,1

8
3

,6
1

0
0

,7
1

0
1

,7

E
U

-2
5

 m
é
d

ia
n

e
5

0
,8

9
8

,3
9

8
,1

9
8

,4
1

0
0

,6
9

9
,8

4
8

,4
4

8
,5

8
3

,4
8

4
,0

1
0

0
,5

1
0

0
,5

B
an

q
u
e 

m
o
n
d
ia

le
, 

W
D

I 
2
0
0
5



-46-

Secteurs où travaillent les femmes

Part du secteur dans l’emploi féminin total

Algérie Egypte Israel Maroc Syrie Turquie UE25* UE15**

2004 2003 2003 2003 2002 2004 2003 2003

Agriculture, Hunting and Forestry 21,8% 39,0% 0,8% 56,8% 58,1% 57,2% 4,2% 3,1%

Fishing 0,5% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0%

Mining and Quarrying 0,7% 0,1% 9,7% 0,1% 0,0% 0,1% 0,1%

Manufacturing 26,4% 4,8% 18,2% 5,8% 13,5% 13,3% 12,3%

Electricity, Gas and Water Supply 0,3% 0,6% 0,3% 0,1% 0,1% 0,4% 0,3%

Construction 0,8% 0,8% 1,0% 0,3% 1,0% 0,4% 1,5% 1,5%

Wholesale and Retail Trade, Repairs etc. 3,3% 6,3% 12,0% 3,8% 2,5% 7,2% 16,3% 16,2%

Hotels and Restaurants 0,8% 0,4% 3,7% 1,2% 1,6% 4,9% 5,2%

Transport, Storage and Communications 1,2% 1,5% 4,0% 0,9% 0,7% 1,1% 3,7% 3,6%

Financial Intermediation 1,7% 1,4% 4,3% 1,7% 1,0% 1,5% 3,6% 3,7%

Real Estate, Renting and Business Activities 1,2% 1,4% 11,9% 2,3% 8,8% 9,5%

Public Administration and Defence; Compulsory 
Social Security 8,4% 12,8% 5,4% 3,5% 31,0% 2,2% 7,4% 7,5%

Education 19,3% 22,5% 20,7% 13,4% 5,3% 11,3% 10,9%

Health and Social Work 7,4% 7,3% 17,3% 4,0% 16,4% 17,4%

Other Community,Social and Personal Service 
Activities 4,9% 0,9% 5,6% 1,5% 5,5% 5,7%

Private Households with Employed Persons 1,2% 0,2% 2,9% 2,1% 2,1% 2,4%

Extra-Territorial Organizations and Bodies 0,1% 0,1% 0,0% 0,1% 0,1%

Not classifiable by economic activity 0,0% 0,5% 0,1% 0,1% 0,1%

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 99,5% 99,6%

Source : Ilo Laborsta database ; Notes : Cf. tableau 4 Isic Rev2

Féminisation des secteurs

Emplois féminin sur emploi total

Algérie Egypte Israel Maroc Syrie Turquie UE25* UE15**

2004 2003 2003 2003 2002 2004 2003 2003

Agriculture, Hunting and Forestry 18,7% 25,7% 20,1% 34,1% 35,3% 44,7% 36,7% 33,7%

Fishing 22,3% 1,2% 3,7% 11,2% 11,1%

Mining and Quarrying 6,8% 6,3% 27,5% 3,9% 1,9% 11,2% 10,8%

Manufacturing 42,2% 8,4% 38,6% 7,8% 20,5% 30,1% 28,3%

Electricity, Gas and Water Supply 5,7% 8,8% 17,8% 7,3% 6,0% 20,3% 20,1%

Construction 1,1% 2,1% 8,1% 1,0% 1,4% 2,4% 8,3% 8,3%

Wholesale and Retail Trade, Repairs etc. 3,9% 10,2% 41,1% 7,8% 3,0% 12,5% 48,5% 47,7%

Hotels and Restaurants 6,2% 5,1% 42,8% 16,9% 10,3% 54,4% 53,5%

Transport, Storage and Communications 3,7% 4,5% 27,9% 6,3% 2,3% 5,6% 25,7% 25,4%

Financial Intermediation 33,1% 24,0% 59,0% 33,9% 14,1% 35,4% 50,4% 48,5%

Real Estate, Renting and Business Activities 22,7% 14,1% 42,7% 24,0% 44,6% 44,8%

Public Administration and Defence; Compulsory Social 
Security 10,3% 22,0% 45,5% 18,1% 27,2% 10,3% 43,4% 42,8%

Education 41,3% 39,5% 76,1% 31,3% 37,4% 70,7% 69,1%

Health and Social Work 42,6% 46,2% 76,3% 49,5% 76,8% 76,4%

Other Community,Social and Personal Service 
Activities 32,1% 7,9% 52,8% 14,9% 53,4% 53,5%

Private Households with Employed Persons 45,0% 16,0% 87,8% 65,9% 84,5% 84,7%

Extra-Territorial Organizations and Bodies 28,2% 41,2% 50,0% 44,1% 43,4%

Not classifiable by economic activity 19,8% 20,0% 35,4% 23,7% 43,4% 42,9%

Moyenne 17,4% 19,1% 46,0% 26,3% 18,4% 26,5% 43,5% 43,2%

Source : Ilo Laborsta database ; Notes : Cf. tableau 4 Isic Rev2


